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PRÉSIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à dix heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 
8 juillet 1949 a été affiché. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


VITICULTURE ET COMMERCE DE VINS; 
MIELS DE GUINEE 


Suite de la discussion d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordré du jour appelle | 


la suite de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Delmas et des mem- 
res du groupe d'action économique et so- 
ciale, tendant à inviter }'Assemblée natio- 
hale à modifier l'article 2? de la loi du 


| 
| 


| graves de celle mévente, qu 


S juillet 1933 sur la viticulture et le* com- | 


Mmerce des vins. 


Dans sa précédente séance, l'Assemblée 
a achevé la discussion générale et décidé 
de passer à la discussion de ‘a proposition 
de résolution, 

Je donne lecture de la proposilion de ré- 
solution : 

« L'Assembiée de l'Union française, sou- 
cieuse de parer aux conséquences graves 
et immédiates de l'application à la Guinée 
du % alinéa de l'article 2 de la loi du 
8 juillet 1955; 

« En attendant l'intervention de textes 
ortant refonte du régime de l'alcoo! dans 
es territoires d'outre-mer, textes qui de- 
vront être conformes à l'espr.t èt à la let- 
tre de la Constitution: 

« Invite l'Assemblée ,nationale à auto- 


4e par dérogation à l'alinéa 5 de l'ar- 


2 de loi du 8 juillet 1933. Pympor- 
tation en France et en Algérie, pour dis- 
tillaton, de 4.000 tonnes de miel de Gui- 
née menacées de perte faute d'autres dé- 
bouchés, » 

La commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des fo- 
rèts a déposé un contre-projet tendant à 
remplacer la proposition de résolution par 
une proposilion rédigée comme suit: 

.« L'Assemblée de l'Union française, con- 
sidérant que par suite de la rupture brus- 
que des achats de miel dans les territoires 
d'outre-mer, Guinée demeure détentrice 
d'un stock de près de 4.000 tonnes et qu'en 
outre la production de l'année risque de 
ue pas trouver acheteur; 

« Soucieuse de parer aux conséquences 
touche de 
nombreux récolteurs, invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour que soit acheté aux producteurs, à 


un cours normal, le miel de ka récoite 1919 
répondant aux conditions générales du 
marché et à gechercher un débouché aux 
stocks accumuiés; 

« Considérant que l'alinéa 5 de l’article 2 
de ja loi du 8 juillet 1933 devra ètre har- 
monisé avec les principes constitutionnels 
qui sont à la base de l'Union française, 
dont les territoires importent, chaque an- 
née, un tonnage important d'acao!; 

Invite le Gouvernement à autoriser, en 
accord avec l'Assemblée nationale, par 
rogation aux textes en vigueur, L'impore 
tation en France et en Algérie, pour ètre 
distillées, de 4000 tonnes de miel de Gur 
née. » 

Aux termes de l'article 65 du réglement, 
l'Assemblée ne peut être consuilée que 
sur la prise en considération d'un contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée. le contre- 
projet est renvoyé à la commission, qui 
doit présenter sc; conclusions dans te dé- 
lai fixé par l'Assemblée, 

Je rappelle également À l'Assemblée 
qu'en vertu du sixième paragraphe de 
l'article 64 -du réglement, ne peuvent ètre 
entendus que, l'un des signataires du eon- 
tre-projet, les représentants du Haut-Con- 
seil et du Gouvernement, la commission 
et un conseiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Monnet pour défen- 
dre le contre-projet. 


M. Georges Monnet, 24pporleur pour avis 
de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des pèches et des forêts. Me-sieurs, 
notre président vient de rappeler que si 
un contre-projet est adopté, notre règle 
ment oblige 11 commission à un nouvel 
examen de ce contre-projet et à un nou- 
Veau rapport; en celte fin de session, 
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j'éprouve donc un vif scrupule à recou- 
ir à celte procedure et à maintenir le con- 
We-projet que la commission de Pagri- 
cullure avait préparé. 

En effet,- je le disais déjà hier, nous 
sommes tous soucieux de demander au 
Gouvernement et à l'Assemblée nationale 
de prendre d’extrème urgence les mesu- 
res nécessaires pour évacuer le stock pré- 
sent de miel guinéen et le seul moyen 
que nous ayons trouvé, c'est sa disulla- 


Je soulignerai done dans quelles condi- 
tions Ja commission de lagr'iculture est 
préte à retirer son contre-projet et à se 
rallier à la motion, qui deviendrast unique, 
préparée par Ja commission des affaires 
économiques. Je voudrais, cans allon- 
ger le débat. profiter de ma présence à Ja 
tribune, pour formuler, au nom de Ja coin- 
mission de l'agriculture, les réserves les 
plus expresses sur les déclaratiots faites, 
ici, hier, par notre collègue M. Roulleaux- 
Dugage dont nous apprécions tous le ta- 
lent et les bonnes intentions, mais qui à 
réglé dans des termes vraiment un peu 
rapides le problème du carburant national, 
paraissant, en quelques phrases définiti- 
ves, exclure à jamais Ja possibilité, pour 
notre pays, d'être le producteur d'un ear- 
burant d'origine nationale, métropohtaine 
ou coloniale, qui nous rendrait moins {ri- 
butaires des attributions étrangères en 
carburant liquide. Nous n’aborderons pas 
le fond du sujet, car il mérite un débat 
plus ample, Je voudrais noter également 
que sa façon de juger la viticulture en 
général et de trailer le problème du vin 
est également un peu sommaire. Je crois 
comme lui que la viticulture aftort lors- 
lg veut imposer aux consommateurs 
des prix de vin trop élevés, car la con- 
sommation diminue, les stocks s'accumu- 
lent, et une récolte importante sera d’au- 
lant plus sujette à la mévente et à l’effon- 
lrement des prix. C’est un problème que 
nous reprendrons plus tard, lorsque nos 
collègues algériens nous en donneront l'oc- 


M. Paul Catrice. Me permellez-vons de 
vous interrompre? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Je crois bien interpré- 
ter la pensée de M. Roulleaux-Dugage en 
disant que, de même que notre collègne 
M. Borrey, il n'a voulu que traiter rapide- 
ment la question au fond, mais surtout 
marquer très nettement que nous ne vour- 
lions en aucune façon préjuger de la dé- 
cision qui sera prise à la rentrée sur les 
projets de loi du Gouvernement en ce qui 
concerne l'alcoolisme. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. Non, non, M. Roul- 
Jeaux-Dugage a abordé au fond le problème 
du carburant, de la distillation des bette- 
raves, de la viticulture, et non la vente de 
d'acoo! dans les territoires d'outre-mer, Ce- 
pendant, je donne acte volontiers à M. Ca- 
trice de sa mise au point. 

Nous avons décidé de prendre avec M. 
Borrey, rendez-vous au retour des vacan- 
ces pour cette question de l’alcoolisme. 


Je reviens au problème du miel. La com- 
Mission de l’agriculture avait déposé un 
contre-projet pour plusieurs raisons: pre- 
luitrement, elle ne veut pas, à l'occasion 
d'un problème sans doute urgent, mais 
malgre tout limité, porter un jugement dé- 
finitif sur le staut de Ja viticulture; son 
opinion était: n'abordons pas le sujet au 
fond, cherchons la solution occasionnelle 


qui permet de liquider les 4.000 tonnes de 
miel se trouvant actuellement dans les 
ports de Guinée; en second lieu, il faut 
que le miel de Guinée, dans l'avenir, soit 
un produit de qualité, destiné à la con- 
sommation de bouche; la distillation ne 
pourra jamais être un exutoire pour une 
récolte totale, ce n’est pas, d’ailleurs, ; 
but de la caisse des alcools, faite pour ré- 
sorber les excédents, et non pas pour ab- 
sorber les récoltes entières, On ne doit pas 
pendre le statut viticole et la caisse des 
alcools comme une panacte universelle, 
comme dépotoir lequel on irait 
engager la vente de tous les produits en 
surnombre en France et dans l'Un:on fran- 
çaise. 

s’agit donc d’être hien d'accord sur 
ce point. MM. Schmitt et Montrat m'ont 
donné acte de l'accord de la commission 
des affaires économiques. 11 restera donc 
à préciser le texte de cette commission 
sur les deux points relatifs aux préoceupa- 
tions de la commisson de lagriculture; 
texte que les amendements de MM. Del- 
mas et Tétau complètent fort heureuse- 
ment. 


Notre ami, M. Delmas, dit qu'il ne suftit 
pas de distiller 4.000 tonnes de miel, car 
on ne fera que résorber les stocks aceu- 
mulés, et on ne règle pas le problème de 
cette année; il propose donc à la com- 
mission d'élever le chiffre de 4.000 tonnes 
pour que, si la distillaton est autorisée, 
on puisse évacuer une partie du miel de 
Guinée qui n'aura pas trouvé un emploi 
normal ét le distiller également. 

Notre collègue, M. Tétau, demande dans 
son amendement qu'on veille au dchou- 
ché de la récolte actuelle et non pas sim- 
plement des stocks accumulés, Dans la 
mesure où la commission des affaires éco- 
nomiques voudra bien me déclarer que ce 
sont en effet les soucis qui l’animent et 
qu'elle trouvera les moyens, avec les au- 
teurs de l'amendement, de leur donner sa- 
tisfaction, la commission de l'agriculture 
pour ne pas prolonger le débat, ce qui em- 
pêcherait le vote du projet en temps utile, 
retirera le contre-projet que j'ai défendu 
à cette tribune en son nom. (Apylaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des affaires éco- 
nomiques. 


M. Schmitt, président de  commis- 
sion des affaires économiques. Mesdames, 
messieurs, après l'intervention de M. Mon- 
net, il reste à la commission des affaires 
économiques à remercier la commission de 
l'agriculture de bien vouloir, par un 
moyen de procédure et l'abandon de son 
contre-projet, häter Ja solution de cette 
question à laquelle nous éommes tous in- 
téressés. Comme je vous le disais hier 
c'est une question de solidarité qui nous 
oblige à faire preuve de cette précipita- 
tion; les agriculteurs guinéens ont be- 
soin d'argent, ils ont besoin de manger 
et dans ce cas ils ne peuvent pas attendre 
que l'on coupe des cheveux en quatre. Je 
remercie donc M. Monnet et la commission 
de l'agriculture de bien vouloir faire aban- 
don de leur contre-projet sous les réserves 
qu'il à indiquées, et qui d’ailleurs étaient 
entièrement — cela ne vous étonnera pas 
— l'objet des préoccupations de la commis- 
sion des affaires économiques, 


Si cette dernière a parlé simplement de 
4.000 tonnes c'était pour grignoter une 
difficulté apparente, pour la prendre par 
petits morceaux. Je n'étais d'ailleurs pas 
personnellement favorable à ce procédé 
mais Ja plupart de nos collègues ont trouvé 
qu'il valait mieux agir annuellement, quitte 


à reprendre l’année suivante la même 
cussion pour évacuer un complément de 
miel invendu. Nous savons très bien 
des mesures sont prises pour amcli 
cette production. Nous rejo:gnons là 
mission de l'agriculture sur ee point, !; 
faut pas que ce miel soit dégradé 1, 
devenir un alcool industriel, C’est 
pendant aujourd'hui une nécessité por 
deux raisons : d'abord le miel a attent, | 
est en partie fermenté, il n'est plus 
sommable, même celui d'excellente quité 
à l’origine. Puis, nous le savons, 51 
miel d'excellente qualité est produit jus 
Guinée, il y en a également de moux 
bien récolté, provenant de crus plus fort 
et qu'il est plus difficile de faire entr 
dans Ja consommation. H 
que l'éducation progressive des 
permeltra d'augmenter la proportio: 
miel de qualité fine et de faire diminuer 
la proportion de miel de qualité plus hiece 


I faut donc prévoir pour les quel ic: 
années qui viennent, la posshilité d'os 
cuer sous forme de sous-Froduit alcool 
miels de fualité inférieure, car même 
ne sont pas de très bonne qualité ees rt 
doivent permettre à leurs récolteurs 
vivre. Cependant, comme ils seront fort 
ment pavés moins cher, tous les récoltes 
auront avantage à suivre progressivenent 
les instructions données par les ser 
de l'agriculture, à récolter dans les ri 
leures conditions et à nous fournir ce 1 
de bouche que nous: demandons, que li 
métropole et les pays étrangers seront 
ravis de consommer parce qu'il est ex] 
lent quand a bien été affiné. 

Dans ces conditions, la commission des 
affaires économiques et Ja commission 
l'agriculture sont presque  entiérei 
d'accord. Je voudrais cependant m'oppoer 


> 


“à ce qui a été dit par M. Monnet à Finstont, 


sur la loi viticole, Je regrette de voir que 
l'article en question de la loi viticole. in 
criminé par notre collègue M. Delmas, 
porle des termes diseriminaluires qui 
sont pas dans l'esprit de notre Constitution 
actuelle. Cet alinéa interdit l'importatio: 
en France et en Algérie, de produits pr 


.venant de l'étranger et des colonies fror 


caises pour être distillés, Ceci était peut. 
être valable lors du pacte colonial on « 
une notion impériale, mais ne l'est ;ii- 
actuellement. 

C'est pourquoi la commission des affii- 
res économiques à dû prendre à parti ve! 
article, Nous savons bien que nous ne pot 
vons pas le faire immédiatement et dan 
les délais imposés, Nous tenons à fi: 
remarquer qu'il est contraire à l’cépri 
notre Constitution, 

Nous demandons, par conséquent, que 
l'on passe outre cet article en attend 
l'intervention des textes portant refonte 
du‘régime des alcools dans les territoires 
d'outre-mer, qui nous ont été promis par 
le projet antialcoolique dont tout à l'heure. 
M. Catrice faisait mention. C'est dans ct 
esprit qu'a été rédigée la proposition ( 
résolution. 

La commission est prête à adopter !- 
deux amendements présentés par MM. T.- 
tau et Delmas, qui améliorent la propo: 
tion et ne lui sont, en aucune façon, cor 
traires. 

Elle demandera simplement une peti!° 
modäfication à l'amendement de M. 
mas, qui, je crois, ne S’y opposéra pas. 


Dans ces conditione, si persanne n'a 11° 
À ajouter sur Ja question. 
pourrait passer à l'étude des amendement- 

M. le président. La parole est à M. 
rapporteur pour avis de Ja commission : 
l'agriculture, 
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M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. Je donne acte 
de sa déclaration à M. le président de la 
commission des affaires économiques. 

Je ne poursuis pas le débat sur le statut 
viticole et la caisse des alcools. Sur le 
joint particulier qui nous préoccupe, ce- 
ui du miel de Guinée, je me déclare sa- 
tisfait et je retire le contre-projet de la 
commission de l’agriculture. 


M. le président. Je prends acte de l'aban- 
don du contre-projet de la commission de 
l'agriculture. 

Nous reprenons l'examen de la proposi- 
tion de résolution. 

Je rappelle que les trois premiers ali- 
néas, sur lesquels il n'y à pas d'amende- 
ment, sont ainsi Conçu: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Soucieuse de parer aux conséquences 
graves et immédiates de l'application à la 
Guinée du 5° alinéa de L'artiele 2 de la loi 
du 8 juillet 19933; 

« En attendant l'intervention de textes 
sortant refonte du régime de l'alcool dans 
territoires d'outre-mer, textes qui de- 
vront être conformes à l'esprit et à la 
lettre de Ja Constitution; » 

Quelqu'un demande-t-il la parole 

Je mets ces alinéas aux voix. 

(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Delmas et Momo 
Touré tendant à rédiger le dernier alinéa 
de la proposition comme suil: 

« Invite l'Assemblée nationale à autori- 
ser, par dérogation à l'alinéa 5 de larti- 
cle 2 de la loi du $ juillet 1955, l'impor- 
tation en France*et en Algérie, pour dis- 
tillation, de 10.000 tonnes de miel de Gui- 
née menacées de perte faute d'autres dé- 
bouchés. » 

La parole est à M. Delmas pour soutenir 
son amendement, 


M. Delmas. Mesdames, messieurs, il est 
de tradition que l'auteur de la proposi- 
tion fasse connaître son point de vue. Je 
vais done en quelques mots sacrifier % la 
coulume. 

A vrai dire, je ne reconnais plus tout à 
fait mon enfant car de cominissiun en 
commission il a singuliérement rapetissé. 
Je n'irai pas jusqu'à dire que la monta- 
gne a accouché d’une souris, mais il s'agis- 
sait d’abolir un privilège ruétropolilain, 
done d'abattre une citadeile, La proposition 
de la commission des affaires économiques 
se contente d'y faire une brèche et, de 
plus, une brèche temporaire. 

Si donc cette Laden ainsi réduite 
ne me satisfait pas pleinement, je n'aurais 
garde d'oublier que je suis, je ne dirai 
pas aussi, mais un représentant 
de la Guiñée française. Or, la commission 
pense que celte proposition est suscepti- 
ble de hâter la solution du problème éco- 
nomique angoissant qu'est pour là Guinée 
la mévente du miel. Les arguments du 
rapporteur quant à cette accélération m'ont 
paru pertinents. Je me rallie donc à la 
roposition de la commission des affaires 
‘conomiques et je voterai cette proposition. 
Cependant, je voudrais au nom de mon 
collègue, M. Momo Touré, et en mon nom, 
proposer à l'Assemblée un amendement 
consistant à autoriser la distillation non 
de quatre mille, mais de dix mille tonnes. 


En effet, le chiffre de quatre mille ton- 
nes correspond environ au stock actuelle- 
ment détenu par le commerce gninéen el 


provenant de la dernière campagne. Il faut 
aussi penser aux producteurs et à la traite 
de 1949-1950, Celle de 1949 aurait dù com- 
mencer fin mai; elle n'a, en fait, pas eu 
lieu. 

Aussi, peut-on estimer que le stock de 
miel guinéen avarié est aujourd'hui de 
1.000 tonnes chez les commerçants et de 
4.000 tonnes chez les récoïtants, sait en 
tout tonnes. 


M. Cianfarani. Celui de 1949-1950 n'est 
pas récolté. 


M. Delmas. déjà recolté, mais Il 
est en stock chez les récoltants et non 
pas chez les commercants, 


IL est certain que si l’on se cautonnait 
au chiffre de 4.000, les commerçants gui- 
néens n'étant pas assurés de débouchés, 
se contentéraient d'écouler leur stock 
actuel et n'achéteraient pas les récoltes 
dé l'année. 


Je propose done de remplacer le chif- 
fre de 4.000 par celui de 10.000, 


M Paul Catrice. Pourquoi passez-vous 
dé S.000 à 10.000 tonnes ? 


M. Cianfarani. Cela ne fait rien, C'est 
histoire d'arrondir les Zéros! 


M. Delmas. Je voudrais répondre à la 
question de M, Catrice, 


J'ai proposé 10.000 tonnes, parce que, 
l'année prochaine, il est certain que nous 
n'aurons pas encore éduqué les récoltants 
autochtones et que nous aurons, par con- 
séquent, peut-être environ 2.000 tonnes 
de miel qui devront ètre distillées, ces 
2.000 tonnes — prises sur les 4.000 ton- 
nes que l'on récoltera en 1950 — ne pou- 
vant pas être vendues pour l'alimenta- 
tion. 


M. Cianfarani. Je demande la parole 
pour une explication de vote, 


M. le président. La parole st à M. Cian- 
farani. 


M. ŒCianfarani. Mesdures, racssieurs, 
j'étais disposé à voter contre la proposi- 
tion qui nous est faite, car celle proposition 
demandant Fabrogation du paragraphe 
in fine de l'article 2 de la loi du 8 juil- 
let 1933, sur Ia viticulture, était de nature 
à remettre en cause. le statut de Ja viti- 
culture française et algérienne. 

Toutefois les dbservations faites par no- 
tre éminent collègue M, Monnet au nom de 
la commission de l'agriculture: l'amende- 
ment qui substitue le mot « dérogation » 
provisoire au mot « abrogation »; les 
différents arguments qui nous ont ét& don- 
nés, aussi bien par les rapporteurs des 
deux commissions que par notre collègue 
M. Tétau ont apaisé mes inquiétudes, 

Je voterai donc la proposition amendée 
comme je l'ai indiqué; mais je tiens ce- 
pendant à faire quelques autres observa- 
tions. 

Il est tout de mème navrant, mes chers 
collègues de Guinée, que l'on en arrive, 
dans votre pays, à laisser fermenter, dé- 
tériorer, devenir impropre à l'alimenta- 
tion humaine, une denrée aussi précieuse 
que le miel, aliment complet, à la fois 
fortifiant et dépuratif, pour, ensuite, ve- 
nir ici en demander à la France la trans- 
formation en alcool par distillation, 


M. Jacques Mitterrand. C'est la faute du 
Gouvernement! 


M. Cianfarani. S'il ne s'agissait que 
d'aider dans une période de crise éco- 


nomique de petits récoltants, nous 
rions les veux fermés et nous ne di-cute- 
tions pas votre proposition, 

Mais, je crains que, sous couvert ue 
l'aide aux récoltants, on ne veuille nous 
faire renflouer quelque spéculation com- 
merciale en difficultés, Car, enfin, pour- 
quoi a-t-on accumulé 4.000 tonnes de miel 
sur les quais de Conakry ? On attendait, 
on provoquait, sans doute, la hausse des 
prix! La hausse ne s'est pas produite, 
les prix ont fléchi, en présence de cer- 
lains facteurs éconotniques — M, Monnet 
vous l'a expliqué hier — qui ont fait 
qu'en France, on n'a plus utilisé comme 
édulcorauts les mauvais miels de Guinée, 
une plus grande ration de sucre pouvant 
être distribuée, Mais, si on avait en 
temps voulu, livré ce miel à la consom- 
mation, dans des conditions convenables, 
on en aurait l'écoulement dans la métro- 
pole et dans l'Union française. 

Puis, voyons, mes chers collègues de 
la Guinée, il y à deux millions d'halu- 
lants dans ‘ votre pays et vous n'êtes 
pas capables, à ces deux millions d'ha- 
lants — dont certainement des centaines 
de milliers sont sous-alimentés — de faire 
consommer ce miel ? Deux mullions et 
plus d'habitants en Guinée! Que chacun 
d'eux consomme deux Kilos de miel et 
voilà le stock de Conakry liquidé, sans 
besoin d'avoir recours à la distillation! 


Deux kilos de miel à consommer même 
en supplément! Non, vous préférez laisser 


perdre cette marchandise et en demander: 


la transformation en alcool!!! 


. M. Touré. C'est le commerce qui l'a 
taissé perdre ! 


M. Cianfarani. Done, c'est une question 
de spéculation, Pour le miel entreposé au 
port de Conakry nous ne voulons plus 
en discuter, Mais quand vous venez 
nous dernander d'augmenter cette quan- 
uté en Ja portant à 10.000 tonnes parce 
que la récolte prochaine pourrait ne pas 
ètre vendue, alors, je ne vous suis plus 
et je vous dis: « Développez la consom- 
mation locale », Le miel est un excellent 
aliment, efforcez-vous de le donner aux 
personnes sous-alimentées, ou alors ex: 
pédiez-le en France pour être purifié, dé. 
sodorisé et distribué aux enfants débiles 
qui s'accommoderaient bien du miel de 
Guinée, à cause de tous les principes qu'il 
contient... 


M. le général Plagne. Oui, mais il v a Le 
miel americain ! 


M. Cianfarani. pardon! à cause de tous 
les principes qu'il contient, 

Nous en arrivons alors, messieurs, à ces 
constatätsons pénibles: on arrache Ja vi- 
gne pour qu'il n'y ait pas trop de raisin, 
on distille le vin pour que le prix ne baisse 
maintenant on va distiller le miel! 
oil où nous en sommes; pour peu on 
stériliserait la terre afin de maintenir aux 
négociants de Conakry et d'ailleurs, des 
bénéfices et des dividendes de spéculation ! 

Mes collègues de Guinée, nous allons vo- 
ler, puisque ce n'est qu'une dérogation 
tout à fait provisoire, la proposition que 
vous nous présentez, mais a'attendez pas 
de nous que nous acceptions que le miel, 
ce précieux aliment, aille à la distillation. 
I doit aller à l'alimentation des hommes! 
(Applaudissements.) 


M. le président, Je avisé que 
commission des affaires économiques pro- 
pose d'ajouter, dans l'amendement déposé 
por M. Delmas et plusieurs de ses collé- 
gues, après les mots: « à autoriser », 14 
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mernbre de phrase snivant: « pour une 
durée maximum de trois ans », 

M. Delmas. J'accepte cette modifiuation 
à ion amendement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paréle?.… 


M. Touré. Je dermande la parole pour ex- 
plicatuon de vote. 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Je suis obligé de dire que!- 
ques mots à la suite de l'intervention de 
notre col'égne M, Cianfarant, 


M. Cianfarani. Je ne suis pas le Gouver- 
nement, je parle pour mon compte ! 


M. Touré. Mais vous parlez au nom du 
Gouvernement, 


M. Cianfarani. Ilier, je parlais au nom de 
M. Marshall; aujourd'hui, au wom de 
M. iSourtres.) 


M. Touré. IL peut arriver que vons soyez 
de l'avis du munistre CosteFloret! 

L'administration locale, mesdames, mes- 
cieurs, et le ministère de la France d'oun- 
tre-mer, ont bien voulu se pencher sur 
le drame que constitue la mévente du miel 
de Guinée. 

Ce souei est certes méritoire, mais si 
ingénieuse que paraitra la méthode pré- 
conisée pour y parvenir, elle ne, pourra 
résoudre effieacement le problème que 
pose la nériode de Géséquihbre dont nous 
déplor. ns les effets, La proposition n'a en 
vue que be miel actuellement stocké. Mais 
de quoi se compose réellement ce stock ? 
D'abord, des 4.000 tonnes qui se trouvent 
dans les magasins du haut commerce, €n- 
suite des quantités que Jes commerçants 
n'ont pu acheter aux producteurs et que 
ceux-ci détiennent encore. 


IH ne fait pas de doute que, malgré l'ar- 
rèt des achats, les récoltants organisés ont 
continué de produire sans autre pensée 
que de vendre. 


C'est la raison pour laquelle ces quanti- 
tés non encore commercialisées doivent 
mériter notre grande attention. 


Notre collègue M. Schmit à évoqué hier 
avee une rare élévation de cœur, l'acte de 
solidarité que la Guinée attend de notre 
Assemblée, Vous comprendrez mieux en- 
core la nécessité de notre appni, de tout 
notre appui, lorsque vous saurez la con- 
dition de ceux qui s'occupent de la pro- 
duction du miel dans nos territoires. L'api- 
culture n'est pas élevée à Ja hauteur d'une 
industrie. Seuls s'y livrent généralement 
les gens de pauvre condition qui ne peu- 
vent trouver aucune ressource dans les 
autres branches d'activité du pays. Elle 
est réputée comme le monopole d'une cer- 
taine caste et ce préjugé défavorable en 
fait l'occupation de la classe pauvre. 


Vous comprendrez, enfin, Ja nécessité et 
l'urgence notre action lorsque vous 
vous rappellerez que la France, dans un 
souci louable, a dirigé la masse laborieuse 
vers l'intensitication de la production dans 
tous les domaines, c'est-à-dire vers un 
progrès conforme aux grands principes de 
développement des peuples. 


Des directives contradictoires très étri- 
quées et inspirées de nouveaux soucis 
das les origines ont été diversement in- 
terprétées par quelques orateurs, doivent- 
elles faire retomber notre pays dans la 

ande désolation ? Les circonstances nées 

e la guerre, les conseils de l’administra- 


t tion locale ont encouragé les indigènes à 
produire au delà de leurs besoins réels. 

Ne voit-on pas que, par une mévenlte 
qui tend malheureusement à se générali- 
ser à toute la production d'outre-mer, on 
les incline insidieusement et dingereuse- 
ment au moindre effort ? 

La France ne se doit-elle pas comme 
une obligation morale d'assurer ja prolec- 
tion de notre masse lahorieuse contre les 
insécurités de l'existence ? Pourquoi done 
ces hésitations, ces réserves, €es calcuis 
du ministère des finances dès qu'il s’agit 
des territoires d'outre-mer ? Ce ministère 
ouble-t-11 que nous devons tout vendré 
à la France et que les échanges sont com- 
mandés par des facteurs internationaux à 
la hauteur desquels nos territoires ne pen- 
vent s'élever tout seuls. Onblie-t-il enfin 
que le Gouvernement doit rester le grand 
répartiteur ? 

Nous avons entendu sur une question 
pratique, de bon sens et d'humanité, des 
discussions passionnées, des arguments 
qui paraissent sérieux et dignes d’être re- 
tenus. Mais ces arguments ne résistent pas 
à l'analvse puisque la liberté commerciale 
n'existe pas en Afrique noire. 

Peut-on à la fois nous empêcher de 
vendre nos produits ailleurs et nous les 
refuser à plaisir, en se retranchant der- 
rière un argument de qualité dont l’ad- 
ministration locale s'est spormtanément 
préoccupée ? 


Voilà la question à laquelle doit répon- 
dre le ministère des finances hostile à tout 
ce qui touche nos territoires, 

Pour toutes ces raisons, mesdaines, 1nes- 
sieurs, nous vous dermatxlons d'adopter 
l'amendenrent que nous proposons. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 


Avant de mettre aux voix l'amendement 
de MM. Delmas et Touré, modifié sur les 
propositions de ja commission des affaires 
économiques, d'accord avec les auteurs de 
l'amendement, j'en donne une nouvelle 
lecture : 

« Rédiger comme suit le dernier alinéa 
de ja proposition: 

« Invite FAssembiée nationale à auto- 
riser, pour une durée maximum de trois 
ans, par dérogation à l'alinéa 5 de FParti- 
cle 2 de la loi du S juilet 1933, l’.mporta- 
tion en France et en Algérie, pour distil- 
lation, de 10.000 tonnes de miel de Guinée 
menacées de perte faute d'autres débou- 
chés, » 

Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je euis saisi d'un 
second amendement présenté par MM. Té- 
tau, Racine Mademba, Begarra et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F, EL 0. et 
apparentés, tendant à ajouter in fine: 


« espérant que des mesures seront prees 
en temps utile pour écouler à des prix 
normaux la récolte de 1919. » 


La parole et à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, je voudrais vous faire 
remarquer, uniquement au point de vue 
de la forme, que vous n'avez pas mis 
encore aux voix la partie principale de la 
proposition. Seul l'amendement qui devait 
passer avant à été voté, Ja ee princi- 


pale ne l'ayant pas encore it semble 


que <et amendement, qui doit ètre :,4 
in fine, doive êlre voté à la suite de ta 
partie principale, 


M. le président. C'est-à-dire que l'on 
dement avait été acceplé immédiaten.t 
par la commission sons réserve d'a 
légère modification, d'ailleurs aceeplce 
les auteurs de l'amendement, C’est : 
son pour laquelle j'ai donné la pars à 
ceux de vos cotlègnes qui désiralent 
cuter l'amendement modifié, accepté 
Vous. 


M. le président de la commission. le 
allusion au sccond amendement, mons: 
le président, c'est une question de forme, 
et je crois que le texte principal de là 
proposition devrait être mis aux X 
l'amendement qui se placerait 
ine, 


Je n'y attache du reste qu'une ini 
tance de forme. 


M. le président. Je pense que c'et 
complément de la proposition et qu'en 
conséquence l'amendement doit être 
aux voix par priorité. 

Je donne done la parole à M. Tétau j.r 
soutenir son amendement, 


M. Tétau. Mes chers collègues, vons :1. 
riez été extrêmement surpris si, À 
du miel de Guinée, je n'avais pas, mi 
aussi, défendu les intérêts des producters 
et du commerce Jocal. 


Avant entendu les arguments de notre 
collègue M. Cianfarani, je vais, si vous le 
voulez bien, apporter quelques éclair. <- 
sements non seulement sur la question cn 
miel, mais aussi sur la crise économie 
qui sévit maintenant en Afrique oecidn 
tale et menace de s'aggraver. 


Tout d'abord je réfuterai certaines 
gations erronnéee que j'ai trouvées sous li 
plume même de M. Le ministre de Ia France 
d'outre-mer en reprenant l'argumentät on 
de la Chambre de commerce de Conakrv. 
Dans une lettre du 20 juin adressée jar 
M. Coete-Floret à nn parlementaire de 
née an sujet du mie}, le ministre à écrit: 


« Je vous signale que le miel est on 
Guinée un produit de cueillette et au! 
ne constitue, pour les autochtones, qu'ure 
ressource d'appoint. » 


Puis plus loin: 


« Dans le cas présent, il semble que ce 
soient surtout les commerçants qui ont à 
souffrir de la mévente. » 


Reprenant avee la Chambre de commerce 
le preinier paragraphe, nous disons, nou, 
ceci’ « Si nous admettons, an pis allier, 
que le miel de Guinée est un produit uit 
quement de cueillette » — ce qui n’est pu: 
exact dans bien des cas — « il n’en résutle 
pas moins que pour certaines régions, lo 
Fouta, par exemple, il ne constitue p°: 
une ressource d'appoint, mais nne 1e: 
source principale ». 


Passons maintenant au secomd parazr:- 
phe dans :equel il est indiqué que ce sr: 
surtout les commerçants qui « souffrent «de 
mévente ». C'est une aflaire entendu. 
malheureusement, du fait de cette unt- 
vente, les commerçants, ne pouvant éeoi- 
ler leurs stocks, ont cessé les achats de i: 
récolle 1949, ce qui aura une répereussioi 
fâächeuse sur les ressources d’une diza ne 
de milliers de producteurs du Fouta et 
la Haute-Guinée qui, dans l'impossibilité de 
vendre leur production, ne seront pas « 
même d'acquitter leurs impôts et de 
procurer les marchandises indispensables. 
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Cortes, la proposition que nous vous de- 
mandons de voler va rencontrer, surtout 
au ministère des finances, des résistances 
quasi insurmontables, mais en tout élat de 
cine, nous aurons fait notre devoir, lais 
eut en la circonstance à certains métro- 
poltains qui ne veulent ni voir la réalité, 
ni cutendre les avertissements des autori- 
te les plus compétentes, toute la respon- 
sabilité de leur totale incompréheusion. 
{ ipplaudissements.) 

J'invite toutefois ces métropolilains, 
hauts fonctionnaires où aulres, qui ne com- 
prennent pas le drame qui se joue actuei- 
Jement en Guinée autour du mie!, à mé- 
diter sur les termes d'une lettre, que je 
vais vous lire, lettre adressée par le haut 
conunissaire d’Atrique occidentale fran- 
caise, bien informé, je crois, au ministre 
de la France d'outre-mer : 

« Comme suite à nos précédentes corres- 
pondances, et en raison de l'urgence qui 
s'impose pour les miels de Guinée, actuel- 
lement en stock, d'être distillés au plus 
tot, sous peine d’être complètement dé- 
{ts par la fermentation, j'ai l'honneur 
d'instster particuhèrement auprès de vous 
pour que soit accéléré le dépôt, sur le bu- 
yeau de l’Assemblée nationale, du projet 
de loi qui tend à obtenir, en faveur des 
miels de Guinée, une dérogation aux dis- 
n<itions tégissant les produits coloniaux 
dans la métropole. » 

Et Je haut commissaire ajoutait: 

« Ainsi que le fait remarquer M. le gou- 
verzcur de la Guinée, l'enjeu est d'impor- 
tance, et la destruction de ces stocks de 
miel porterait un rude coup aux futures 
campagnes de récolle de ce produit. » 

Mais, mes chers colègues, cette ques- 
{on du miel, d'une importance <apilale, 
nous permet déjà d’entrevoir que, sur le 
plan économique, tout ne va pas pour Je 
mieux en Afrique occidentale francaise. 


la crise devient menacante. 


Pour prouver mon affirmation, je cite- 
rai un pue: du discours prononcé il 
e 


y à quelques semaines par le haut com- 
luissaire devant le grand conseil à Dakar. 


« Jusqu'à ces derniers mois, le monde 
entier vivait encore sous le signe de la 
penurie consécutive aux années de guerre. 
Les pays producteurs étaient sollicités 
de fournir au maximum les denrées né- 
cessaires au ravitaillement. La hausse des 
produits agricoles était constante on pres- 
que, Maïs l'effort des hommes de les 
piys a rapidement porté ses fruits, la pra- 
‘uction à augmenté à peu près partout, la 
t-odance s'est renversée… 


M. Donnat. Le pouvoir d'achat égale- 


ment ! 


M. Tétau. « Il est certes prématuré 
d'affirmer que la disette à fait place À 
l'abondance mais on est bien obligé de 
c'aslater que la demande s'est effacée de- 
vant l'offre, » 

Et le haut commissaire ajoulait: « Il y 
a un an les débouchés s’offraient sans le 
moindre effort ; il n’en est plus de même, 
el la conséquence de celte situatior. mou- 
velle, où l'offre est plus abondante que la 
demande, s’est normalement réalisée par 
une baisse importante des cours mour- 
Glaux des produits. Nos producteurs el 
H0$s exportateurs voient leurs magasins et 
leurs entrepôts se remplir de produits qui 
ne partent plus qu'à une cadence di. 
Ininuée. » 

Quels sont les remèdes à nne situation 
dont on n'hésite pas à dire qu'elle risque 
de devenir très rapidement catastro- 


bhique? Le haut commissaire, parmi plu- 


sieurs autres, à indiqué, en particulier, 
celui-ci : 

« I faut avant tout nous adresser À Ja 
métropole, lui demander de tenir ses en- 
gagements sctuels, et surtout de contrac- 
ter des engagements nouveaux pour les 
prochaines récoites. 


En vous demarda t, mes chers colle. 


ques, à propos du miel de Guinée, de votes 
pr'oposilion de notre commission des 
affaires écnomiques et les deux amende- 
Ients qui viennent d'étre déposés, nous 


répondons non seulement aux vœux des 


popuialions de la Guiru mais aussi à 
ceiui du plus haut représentant de la 


France dans notre fédération de l'Afrique 
occidentale, 

Je pense que le Gouvernement voudra 
bien tenir compte de notre avis et saura 
briser les résistances qui se font jour, en 
promulguaut une loi permettant à titre 
exceptionnel la distillation de nos miels 
guinéens, (Très lient très bien!) Par 
notre voie, nous montrerons, mieux que 
par des discours, que l'idée de solidarité 
entre les peuples de l'Union francaise est 
toujours vivante, 

Permetlez-moi de citer encore cette 
phrase prononcée par le haut commissaire 
devant le Grand Conseil, phrase par la- 
quelle il exprimait son profond sentiment 
d'inquiétude en terminant son discours: 
« Je formule l'espoir que, grâce À nos 
efforts et à l'aide de la métropole, nous 
soit évitée ia crise économique que nous 
voyons poindre à l'horizon. » 

Notre devoir, mes chers collègues, est 
de considérer cette conclusion comme ue 
S. 0.S. lancé tant au Gouvernement qu'aux 
assemblées métropolitaines, Il fant 
le dire: si quelques-uns déerient nes tra- 
vaux ou semb'ent les mésestimer, nous 
sommes, à Versailles, l'Assemblée en 
tact le plus permanent et le plus direct 
avec les réaités d'outre-mer. Aussi tout 
appel lancé d'outre-mer à la métropole 
trouve-t-il normalement chez nous un écho 
plus profond qu'ailleurs! (Applaudisse- 
ments.) 

Je souhaite qu'à l'Assemblée nationale 
et au Conseil de la République cette invi- 
talion à agir d'urgence trouve le méme 
légitime accueil que chez nous. 

Et maintenant, je vais conclure: notre 
voie prouvera que nous entendons port: 
secours à l'économie guinéenne. Bien 
Inieux, il montrera à tous que nous somm- 
mes disposé à instituer, quand il le fau- 
dra, un large débat écnomique qui nous 
permettra, en déposant des propositions 
concrètes et parfaitement €ludiées, d'aler- 
ter l'opinion métropoiaine afin que soit 
sauvée l'économie d'outre-mer, 

Répétons-e, dans cbtie Assemblée nous 
Saurons nous Jasser mettre tout en 
œuvre pour que dans les domaines les 
plus divers puisse se développer harmo- 
nieusement l'Union française, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Quelqu'un dermande-t-il 
la parole contre l'amendement?.… 

La commission a-t-elle des observations 
à présenter? 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture, La commission 
accepte l'amendement. 

M le président. Je mets aux voix 
l'amendement, accepté pay la commission. 

(L'amendement, mis ‘aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, Je vai: mettre aux voix 
la proposition de résolution complétée par 
les amendements, 


M. Paul Catrice. Je demande la parole 
pour ul 

M. le président, [a parole est à M. Ca- 
trice. 

M. Paul Catrice. Mes chers coliègnes, je 
voterat l'ensemble de 14 propasition de 


résolution pour di 


CApaication de Voie, 


D'abord, parre que cette proposition 
pourra donner sat LION aux popula- 
tions ci Tlahnrion 
110 1 | si attachantes 
Fouta-Dialon, Comme M. Tétan vient de le 
dire d'une facon très juste et très sensée, 
cette queskion du miel de Guinée n est 
qu un aspect d'une très vaste et très grave 
quetion. est-à-dir l'avenir de l’'écono- 
mie de l'Afrique occidentale francaise et 
JC crois même de l'Afrique noire en géné- 
ru, qui Va Cire bou!'eversi 


M. Egretaud. L'économi du monde 


capitaliste tout entier, monsieur l'abbé, 


M. Paul Gatrice. .….et dès maintenant on 

ressent Un peu partout les prodromes de 
celic crise éconcmique, 
En: uite, parce que cette proposition et 
l'amorce d'une modification à une dispo- 
législative qui, comme l'a dit le 
rapport, est contraire à l'esprit et à la 
lettre de la Constitution. 

. Cependant je ne voterai celte proposi- 
Lion que sons les réserves expreésses qu'ont 
formulées hier M. le président de la com- 


misison des sociales et M. FRoul- 
= 

lcau-Dugage et dont je voudrais rappeler 
les deux points essentiels : 


D'une part, cet alcool provenaut de Ja 
distillation du miel devra obligatoirement 
étre dénaturé, rendu impropre à la con- 
sommation de bouche : 

D'autre part, notre acceptation du pro- 
jet actuel ne doit préjuger en rien des dis- 
posilions générales que nous discuterons 
ultérieurement lors d'un débat que dès 
Maintenant nous jugeons capital sur les 
projets de loi concernant l'alcoolisme ou- 
tre-mer, 


M. le général Plagne. Je demande ln pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président. Lx parole el à M. je 


général Plagne, 


M. le général Plagne. Mesdames. 1mes- 
sieurs, à Ceux qui pourraient penser que 
la question que nous examinons n'a 
qu'une importance secondaire, nous pour- 
rions dire qu'ils se méprennent, Cette ques- 
tion revêt deux aspects, l'un et l’autre 


Aux considérations faisant l'objet de Ja 
discussion s'ajoute le sens profond de ta 
lecon que donne aux hommes ce peuple 
merveilleux et trop peu connu des abeiles. 
Peuple laborieux, ui ordonné, organisé 
en collectivité dans la ruche, le rayon, la 
cellule, d'où sont impitoyvablement ehas- 
sés Îles pillards et les bouches inutiles, 
iont la devise pourrait être « Un pour 
s, tous pour un ». 


M. le rapporter pour avis de la commis. 
sion de l'agricuiture. Pardonnez-moi, 
collègue, mais Virgile à dit: 


Sic vos non vobis mellilicatis, apes, 
M. le général Plagne, Qui ne connaît les 
admirables vers de Virgile, qui leur consa- 
cra un chant tout entier dans le quatrième 
livre des Géorgiques et les œuvres du 
fondateur de la biologie expérimentale 
moderne, Réaumur, précédé par Swame- 
merdam, le prestigienx du 


dix-septième s'écle 
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M. Jacques Mitterrand. un apcul- 


leur et un anatomiste qui parle! 


M. le général Plagne. Qui ne ntiait 
l'œuvre remarquable de Maurice Maeter- 
dinck, La Vie des -aheules, qui vous reveie 
des mystérieux secrets le la ruche ? 

L'abeille est avant tout un insecte social. 
Elie n'existe qu'en fonction de la ruche. 
L'esprit de la ruche n'est qu’une forme de 
l'harmonie qui régle Iles échangés de ri- 


chesses au sein d'un monde à l'urbanisme 
\ 
parfa 

Les anciens avaient un culte pour les 

] je l'Olympe s'abreu- 


leur boisson favorite. 


Aujourd'hui, dans les monts Grammos, 
les combattan le l'armée démocratique 
grecq font une grande consommation Ge 

Pour s'œ'enter, se diriger, revenir au 
port d'attache — car pour aller butiner 
elles s'éloignent jusqu'à cinq où six kilo- 
mètres de la ruche — les abeilles disposent 
d'un système analogue au radar, Elles fé- 
condent heureusemerit les arbres fruitiers 
des vergers « jusque par la médecine, 
Jeur venin est 


Pourquoi ce miel, dont tant d'enfants et 
de malades opt besoin, car il constitue un 
aliment de grande valeur, excessivement 
digestible, très vitaminé, est-il, en France, 
vendu trop cher, aors qu'en Guinée il 
existe à profusion et que les apiculieurs 
qui devraient en tirer richesse sont accu- 
lés à le livreæ à la distillation pour des 


commes dérisoires ? 


Ainsi, ce qui devrait faire la prospérité 
de Ja Guinée y amène un peu plus de mi- 
sère, Pourquoi? Parce qu’en vertu du 
plan Marshall les Américains ont jeté sur 
les marchés français et europtens de 
grandes quantités de miel de Californie et 
du Middle-West, 


M. Paul Catrice. Encore! 


M. Egretaud, Nous n'avons pas fini de Je 
répéter, 


M. le président. L'orateur seul à Ja pa- 
role, 


M. le général Plagne, Ce n'est pas pour 
autant que les Français pourront en con- 
sommer, Les sasaires trop bas ne permel- 
tent pas d'acheter ce que certains consi- 
dèrent conime un produit de luxe, cet ex- 
€llent nectar de première nécessité qui 
remplace le sucre encore contingenté, alors 
que le miel ne l'est pas. 


Ce miel que j'ai savouré en Guinée ne 
m'a pas semblé aussi succulent que nos 
uiels de tilleul du Gatinais, de lavande de 
Provence ou d'oranger de Boufarik. Néan- 
moins il est généreux, brun, fort odorant. 
Il serait possible, avec des appareils tels 
que les extracteurs centrifuges, matura- 
teurs, et des emballages paraffinés, de le 
conditionner parfaitement en vue de sa 
conservation et de son transport. 


Qui encourt Ja responsabilité d’avoir 
laissé gâcher ces milliers de tonnes de 
miel ? On s'aperçoit, avec des mois de re- 
tard, qu'il est maintenant impropre à la 
consommation, Un apiculteur de la métro- 
pole exprime à ses collègues apiculteurs 
guinéens sa sympathie et la part qu'il 
prend à leur désastre. 

Quelle opinion peuvent avoir de nos di- 
rigeants ces peuples d'outre-mer en pré- 
sence de pareille carence, de pareil désor- 
dre ? 

pée: « 


eu de temps, on a dit à la Gui- 
'roduisez beaucoup de miel », 


Maintenant que ce miel est produit, on dit 
à la Guinée: « Nous n’en avons que faire », 
et on lui reproche de livrer un produit dé- 
fectucux. Il est navrant de constater que 
les problèmes déjà posés pour le blé, le 
café, le cacao, la vanil'e, le coton, se po- 
sent présentement pour le miel. On à 
brûlé le blé et le café dans les locomo- 
tives; le cacao moisit dans les entrepôts; 
on a jeté à la mer des balles de coton et 
tout récemment 60 tonnes de vanile de 
Madagascar ont été brûlées, Maintenant, 
on laisse abimer des tonnes de miel qu'il 
va falloir distiller, 

Voilà, mesdames, messieurs, les consé- 
quences d'une politique malheureuse pour 
la France et ses terriloires d’outre - mer. 
Voilà les conséquences du plan Marshall 
que nous avons dénonctes en leur temps 
comme nous dénoncons aujourd'hui le 
pacte de l'Atlantique. 

Ces conséquences se font chaque jour 
mus désastreuses pour notre commerce, 
notre industrie, et même notre apiculture. 
Voilà les contradictions du capitalisme et 
du colonialisme; ceux qui vont distiller ce 
mie! s’enrichiront dans la spéculation car 
ils l’arhèteront pour une somme dérisoire, 
et ceux qui l'ont produit en seront pour 
leur peine et leur frais, tandis que les 
consommateurs qui devraient l'obtenir à 
un prix abordable seront obligés de s’en 
passer, 


La mère de famille n’aura pas la joie de 
donner des tarlines de miel à ses gosses. 
J'approuve Ja déclaration que vient de 
faire notre collègue M, Cianfarani. I n'y 
aura pas de miel dans les hôpitaux, dans 
les colonies de vacances, sur la table des 
hôtels, dans les cantines, les coopératives, 
Pour quelle raison ce miel n'est-il pas mis 
à la disposition des peuples d'Afrique occi- 
denta'e française et d'Afrique équatoriale 
francaises sous-alimentés ? 


Les richesses naturelles ne sont le mono- 
pole de personne ; elles devraient être uni- 
quement utilisées à améliorer le sort des 
individus, et non à enrichir ceux qui en 
DES trafic au détriment de l'intérêt gé- 
néral. 


En présence de cet état de choses, et 
afin de ne pas provoquer Ja ruine com- 
plète des apiculteurs guinéens, les républi- 
cains progressistes et les membres du 
groupe communiste voteront la proposition 
de résolution qui a pour but d’autoriser 
l'envoi du miel à la distillation. Nous de- 
manderons que des membres de cette As- 
semblée procèdent sur place à une en- 
quête en vue d'étudier Jes sanctions à 
prendre contre les responsables de ce dé- 
sordre et les mesures propres à en éviter 
le retour, 


De plus, nous formulons le vœu que le 
Gouvernement considère comme une cala- 
mité Je malheur qui s’abat sur l’industrie 
apicole de la Guinée et accorde aux apicul- 
teurs une subvention ou des dégrèvements 
d'impôts. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


M. le président. Avant de procéder au 
vote de la proposition de résolution, 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose d'en rédiger le titre 
comme suit: 


& Proposition “de résolution tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à autoriser 
une dérogation à l'alinéa 5 de l’article 2 
de la loi du 8 juillet 1933 en faveur du 
miel de Guinée. » 


Y a-t-il des observations sur ce nouveau 
titre de la proposition ?.…. 
Le nouveau titre est adopté. 


Je donne lecture de la proposition d 
résolution modifite par les deux amende. 
ments adoptés par l’Assemblée: 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Soucieuse de parer Eux conséquences 
graves et immédiates de l'application à la 
Guinée du 5° alinéa de l'article 2 de Ja 
loi du 8 juillet 1933; 


« En attendant l'intervention de textes 
ortant refonte du régime de l’alcoo! dans 
es territoires d'outre-mer, textes qui de. 
vront être conformes à l'esprit et à la 
lettre de la Constitution; 


« Invite l’Assemblée nationale à auto. 
viser, pour une durée maximum de trois 
ans, par dérogation à l'alinéa 5 de lar- 
ticle 2 de Ja loi du 8 juillet 1933, l’impor. 
tation en France et en Algérie, pour dis. 
lillation, de 10.000 tonnes de miel de 
Guinée menacées de perte faute d'autres 
débouchés. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je meis aux voix la proposition de ré:o. 
lution. 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée à l'unanimité.) 


DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE. 
ere — SCOLARISATION TOTALE DE L'EN. 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la discussion de la proposition de M. Don- 
oat, Mlle Lafon, M. Boubou Hama et des 
membres du dei communiste et du ras- 
semblement démocratique africain et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser la scolarisation totale de l’en- 
fance des départements et territoires d’ou- 
tre-mer dans les délais les plus courts. 


La parole est à Mlle Allemandi, ‘appor- 
cr} e la commission des affaires caltu- 
relles 


Me Allemandi, rapporteur de la com- 
mission des affaires culturelles. Mesdames, 
messieurs, la proposition n° 180 attire par- 
ticulièrement notre attention sur la si- 
tuation déplorable de l’enseignement duns 
les pays et territoires d’outre-mer. 


Les auteurs de cette proposition indi- 
quent, en effet, qu’en 1945, 5.420 ;eunes 
gens seulement, blancs et noirs, frèquen- 
taient un établissement du deuxième de- 
gré, alors qu’en France, les effectifs to- 
taux des oles du deuxième degré se 
chiffrent à 472.485 élèves. ’ 


En Afrique noire, sur 100 enfants d'âge 
scolaire, cinq seuement peuvent trouver 
place dans une école. Des pourcentages 
semblables pourraient malheureusement 
être cités dans les autres territoires et 
pays de l’Union française: 


5 p. 100 au Maroc, 8 p. 100 en Tunisie, 
10 p. 100 en Algérie, 27 p. 100 à Madagas- 
car, environ 60 p. 100 dans les quatre dé- 
partements d'outre-mer. 


En moyenne 10 enfants sur 100 à peine 
peuvent fréquenter une école. Ces chiffres 
parlent d'eux-mêmes! 


I est bien évident qu’il ne suffit pas 
de dresser, sur le papier, des plans, mais 
qu'il faut se soucier réellement de ré- 
care au fond Je problème de la scolari- 
sation, 
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or, les plans de scolarisation établis en 
dans la plupart des territoires n'ont 
catisfait les espérances que leur publi- 
Luon avait fait naître au cœur des popu- 
autochtones. 

En Algérie, par exemple, les milieux 
reconnaissent eux-mêmes que 
du plan — en se rapportant au 
4 et du 27 novembre 1944 prévoyant la 
erction de 20.000 classes en vingt ans — 
«= heurte à de grandes difficultés » et 
qu'au début de 1948, l’on s'apercevait que 
1. prévisions du plan pour les exercices 
pri, 1946 et 1947 n'étaient pas encore 


listes. Que dire pour 199! 

M. Donnat, dans sa proposition, nous 
jnlique que cette situation est sensible- 
met la même en Afrique noire et en 
Airque équatoriale française. 

Ouetle est donc la cause essentielle de 
celte situation ? 

C'est le manque de crédits affectés à la 
scolarisation dans les pays et territoires 
d'outre-mer. 

bejà, le p'an Monnet n'attribuait que des 
credits insuflisants pour les constructions 
scores: sur un montant total de 103.270 
“ons, en effet, 9.810 millions seulement 
“ent réservés à l’enseignement, soit 
p. 100. 

D'autre part, nous notons que ce plan 
réservait 49 p. 100 des crédits pour l'ex- 
trsion des moyens de transport et 25 p. 
ju) pour Ja partie sociale. 

or, le « plan quadriennal » prévoit pour 
le territoires d'outre-mer (sauf l'Algérie) : 
25.235 millions de francs pour 1919 dont 
10.630 millions réservés à l'enseignement, 
soit 4,8 p. 100 . 

Ainsi, les crédits prévus par le plan qua- 
drennal ne représentent qu'un peu plus 
de la moitié des crédits du plan Monnet. 
Avec ce faible pourcentage attribué à l’en- 
se snement, l’on comprend qu'il est diffi- 
cie d'envisager la construction de nom- 
breuses écoles. Cela correspond bien à 
l'innion exprimée récemment par M. Der- 
directeur des affaires économiques 
de l'Afrique occidentale française qui dé- 
caraitt « est certain que «si l’on coné- 
trut un Ivcée ou un grand hôpital, il faut 
envisager que plus tard, les budgets au- 
ront à supporter l'entretien d_s profes- 
seurs où des médecins ». Une telle mise 
e: garde ñ’est pas de nature à encourager 
li conetruction des écoles, et en effet, 
M. Derrieu ajoutait que l'Afrique occiden- 
tale française « devrait se montrer pru- 
dente sur les dépenses d’ordre social ». 

Au Sénégal. pour 1947, le total des dé- 
penses est de 1.056.813.000 francs, alors 
qe celles de l'instruction publique sont 
de 170.878.000 francs, soit 16 p. 100, 

Pour 1948 le total des dépenses est de 
1.701.776.000 francs, alors que celles de 
l'instruction publique son' de 313.886.000 
francs, soit 18 p. 100. 

Pour 1949 le total des dépenses est de 
2.664.000.000 de francs alors que celles 
de l'instruction publique sont de 485.638.000 
francs, soit 18 p. 100. 

Il ressort de ces chiffres qu'un effort a 
été fourni par ce territoire dans le do- 
maine de l’enseignement alors qu'au Da- 
homey, pour 1948, le total des dépenses 
est de 542.166.000 francs et celles de l’ins- 
traction publique de 85.139.000 francs, soit 
p. 100. 

Pour 19%9, le total des dépenses est de 
838,947.000 francs, et celles de l’inetruc- 
lion publique de 78.304.000 franes, soit 
3,3 p. 100. 

Les crédits réservés à l'enseignement, 
nous De le constater, ont donc 
baissé de 5,7 p. 100. 


4 


Au Cameroun, en 1948, les crédits attri- 
bués à l'enseignement ne représentent 
que 5 p. 100 de l'ensemble des dépenses 
et en Oubangui-Chari, pour la même 
année, ces crédits ne représentent qu'en- 
viron 1,8 p. 100 des crédits totaux. 

Ces quelques exemples démontrent bien 
que pour les territoires d'outre-mer dans 
leur ensemble, les crédits réservés à l'en- 
seignement sont ex régression. 

Ces crédits apparaissent nettement en 
diminution, dans le cadre des plans qua- 
driennaux, par rapport à l'augmentation 
considérable des crédits d'équipement éco- 
nomique. 

Chacun de nous sait combien les popu- 
lalions des pays et territoires d'outre-mer 
ont soif d'apprendre: elles réclament 
construction de nombreuses écoles. 

Par conséquent, la France se doit de 
fournir un gros effort pour tenir ees pro- 
messes euvers les popwations auloch- 
tones, et nous estimons qu'il faut aug- 
meute, dans de grandes proportions, le 
pourcentage des crédits destinés à l'en- 
seignement, 

Nous rappelons, de plus, que Jules 
Ferry demandait que soit prélevé sur le 
budget général un sixième des crédits pour 
les dépenses de l’enseignemeut en France, 
c'est-à-dire dans un pays où la scolarisa- 
tion ne posait pas de problèmes aussi 
tragiques que ceux que connaissent les 
pays et territoires d'outre-mer. 

Nous pouvons affirmer qu'il est indis- 
pensable que la part des crédits réservés 
à la scolarisation éoit portée de 10 à 
20 p. 100 des crédits totaux, comme l'a 
demandé, en 1948, le congrès de la ligue 
de l’enseignement, 

Le problème du recrutement du person- 
ne! enseignant est sans doute aussi impor- 
tant que celui des constructions scolaires. 
On a cité souvent des exemples de popu- 
lations ayant bäti elles-mèmes des écoles 
qui n'ont jamais fonctionné faute de 
maitre, Cette crise de recrutement, qui 
se fait sentir aussi bien pour le personne! 
à former dans chaque territoire que pour 
les professeurs et instituteurs français ap- 
pelés à exercer outre-mer, provient essen- 
liellement de la situation dévaloriste faite 
à la fonction enseignante. 

Si l’on veut des maitres, des profes- 
seurs, de bons maitres et de bons pro- 
fesseurs, il faut leur faire une situation 
digne du rôle qu'ils ont à remplir. Pour 
ce.a, il faut augmenter dans de notables 
proportions les crédits mis à la disposition 
des services de l’enseignement. 

Pour les raisons qui précèdent, nous 
avons l’honneur de soumettre à votre ap- 
probation la proposition dont M. le pré- 
sident va vous donner lecture. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. Giard. demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Giard. 


M. Giard. Je demande à apporter une 
rectification en ce qui concerne un chiffre 
indiqué par Mile Ajlemandi au sujet du 
budget de l'enseignement au Cameroun 
pour l'exercice 194$. 

Vous avez parlé de 5 p. 100 du budget 
total du territoire. Or, j'ai sous les yeux 
les chiffres ofliciels: le tolal général pou: 
l’enseignement, exercice 1%M8, est de 
112.028.000 francs, soit 9 p. 100 du budget 


total du territoire. Quant à l'exercice 1949, 
je m'empresse de dire que ce pourcentage 
a été dépassé. Je nat je es chiffres 


exacts sous la main, mais 
que les 9 p. 100 ont été 


e peux affirmer 
Cpassés, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans là diseussion gcuérale ? 


M. Savi de Tové. Je demande 13 pa- 
role. 

M. le president, La parole est à M. Savi 
de Tové,. 


M, Savi de Tové. Mesdames et messieurs, 
le problème de la scolarisation totale de 


l'enfance des territoires d'outre-me”, qui. 


fait l’objet de la proposition que vient 
de rapporter notre collègue Mlie Alle- 
mandi, doit constituer la base de la po- 
litique d'éducation des populations de nos 
territoires. Cette politique devrait être un 
des éléments essentiels de l’action sociale 
de la France, car diffuser la civilisation 
occidentale parmi les peuples d'outre-mer, 
c'est d'abord éduquer. 


L'éducation se poursuit, en France, 
dans des conditions chaque jour atmèlio- 
rées, notamment par l'orientation profes- 
sionnelle des jeunes; elle resle pourtant, 
dans nos territoires lointains, réservée à 
une minorilé, 


Notre rapporteur vient d'affirmer qu'en 
Afrique noire, sur cent enfants d'âge sco- 
laire, cinq seulement peuvent trouver 
actuellement place flans une école. La 
grande majorité des habitants de nos pays 
ne savent ni lire ni écrire, alors qua 
l'instruction de la masse de nos popula- 
tions pourrait engager l'avenir de | Union 
francaise en consolidant par des bases 
durables l'alliance entre la France et nos 
pays. Mon ami M. Pau! HUazoumé vous 
l'a confirmé l'autre jour, à cette tribune 
lorsqu'il citait l'exemple du Cänada et 
de Haïti, qui sont restes français d'e-prit 


et de cœur pour avoir bénéticié de fa 
cuiture française. 

Dans mon pays, le Togo, faute d'un 
nombre suffisant d'établissement:  sco- 
laires, la plupart des enfants quittent le 


terrHoire sous tutelle française pour aller 
se faire admettre dans les nomb'euses 
écoles crééeS par les Britanniques en Gokt 
Coast, colonie voisine. Et lorque ces en- 
fauts, formés par les Anglais, retoumment 
dans leur pays, les milieux administratif: 
n'hésitent pas à les taxer d’anti-Français 
ou à les représenter, dans jies rapports ofli- 
ciels adressés au ministère de la France 
d'outre-mer, comme des éléments dange- 
reux pour l'action francaise, On ne veut 
pas admettre que l'exode de la jeunesse 
togolaise, vers les écoles angiaices est dû 


au nombre insuflisant des écoles fran- 
qaises au Togo. 
Cela, notamment. était de rigueur 


lorsque les crédits destinés à l’enseigne- 
ment étaient inscrits au budget par la 
seule adruinistration loca:e. Or, mainte- 
nant que nos budgets sont votés par les 
assemblées locaies, Ja situation déplorable 
de l’enseignement est appelée à changer. 

Dans les terriloires où l'action des mis- 
sions religieuses a fait ses preuves en 
matière d'éducation, comme c'est le cas 
au Togo, au Dahomey. au Cameroun et 
au Gabon, les crédits votés par les as- 
semblées locales devraient servir égale- 
ment # apporter une aide efficace à ces 
missions, qu'elles soient catholiques ou 
protestantes. 

En ce qui concerne le Togo, l'actuel 
commissaire de la République, le gouver- 
neur Cédile, ayant saisi l'intérêt capital 
qu'il y avait à doter le pays de nouvelles 
écoles, encouragé en cela par l'assemblée 
représentative locale, avait demandé au 
chef du service de l’enseignement du ter- 
ritoire, de prévoir dans le plan décennal 
du Togo la création de aouvelles écoles. 
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Mais les gouverneurs, même les meil- 


Jeurs, ne sont pas éternels, et nous avons | 


| 


fait la malheureuse expérience que les | 
bonnes intentions de queiques bone chefs : 


du territoire disparaissent avec eux et que 
Jeurs successeurs abandonnent sans scru- 
pules les plans établis par leurs prédéces- 
scurs, 

En matière d'enseignement, il serait 
* done avantageux de créer dans les terri- 
toires d'outre-mer, des commissions spé- 
ciales chargées de contrôler le développe- 
ment de l’enseignement, -en collæboration 
étroite avec les assemblées locales. 

Et quant à l'octroi de bourses scolaires, 
je me permettrai de dire à mon hono- 
rable collègue, M. le professeur Griaule, 
qui l'autre jour avait fait allusion ‘à la 
soi-disant maturité de l'assemblée repré- 
sentative du Togo... 


M. Griaule, président de la commission 
des affaires culturelles, Je pense. que vous 
n'êtes pas contre » ?.. 

M. Savi de Tové. que notre pelile as- 
semblée locale vote bien le montant des 
bourses, mais que c'est une commission 
des bourses, composée en majorité de 
fonctionnaires qui est seu’: 
pour accorder ou, ; tirer des bourses aux 
étudiants métropolilains, 


M. le président de la commission. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Savi de Tové. \olontiers, 


M. le président de la commission. J'ai 
fait allusion, tant à la position de lAssem- 
blée qu'à celle du gouverneur dont vous 
avez parlé tout à l'heure, qui se permet, 
dans des lettres officielles, de porter sur 
les diplômes universitaires, des apprécia- 
tions qu'il n'est pas chargé de donner. 


C'est ainsj que dans une lettre de M. le 
gouverneur Côdile, la « licence libre » 
accordée par la faculté des leilres est qua- 
lifiée de « lieence très libre On voit 
ce que cela veut dire ! 


Ce n'est pas à M. le gouverneur Cédile 
à donner des appréciations sur des diplà- 
Jues, 


M. Jacques Mitterrand. M. Cédile n'a 
jamais été un universilaire, ni un honime 
de pensée ? il fut simplement en Indochine 
J: colonel que chacun connaît. 


M. Savi de Tové. Notre Assemblée ayant 
été mise en cause, c'est la raison pour 
laquelle je me suis permis de dire à M. le 
président Griaul: qu'elle n’v était pour 
rien... 

M. le président de la commission. Elle 
est mûre, et peut-être que M. Cédile l'est 
moins, 


M. Savi de Tové. Vous savez que M. le 
gouverneur Cédile a été envoyé par le Gou- 
vernement français, et nous en concluons 
que le Gouvernement et les Français ont 
conflance en lui; c'est parce que nous 
avons confiance que nous continuons à 
collaborer avec ce représentant efrançais 
qui s'attache à faire du bon travail pour 
son pays et pou: le Togo. 

Notre assemblée territoriale à tout inté- 
rêt à favoriser les études des boursiers 
togolais, Eïle vient, en effet, d'augmenter 
récemment encore le taux mensuel des 
bourses scolaires pour les boursiers métro- 
politains Togo. 

Il faut reconnaitre que 


révolue où l’enseignement d'outre-mer ne 
formait que des auxiliaires destinés aux 


compétente |! 


la période est 


besoins de l'administration locale et de la 
colonisation, Aujourd'hui, }a masse recon- 
naît les bienfaits de l'instruction fran- 
çaise, | 

C'est pourquoi je vous demande de vo- 
ter la proposilion qui nous est soumise, 
car il est mer. pour le Gouvernement de 
réaliser la scolarisation totale de l'enfance 
africaine avide de s’instruire, comme le 
sont les jeunes métropolitains et les en- 
fants de l'Union française tout court, (Ap- 
plaudissements.) 


M. Giard. Je demande | 


parole. 


M. le président. La parole est à M. Giard. 


M. Giard. Je voudrais répondre à M. Mit- 
terrand, Le gouverneur Cédile, que je 
connais très bien, puisqu'il a été au Ca- 
maroun, est un homme remarquable, Il 
était colonel d’oceasion, je veux dire Co- 
lonel de réserve et est en fait un admi- 
nistratenur de carrière, C'est homme très 
distingué qui à toute notre confiance. 


M. Jacques Mitterrand. Cela ne l'a pas 
empéché de jouer en Indochine un rûle 
que tout républicain réprouve. 


M, Giard. Je ne parie pas de ses ‘titres 
militaires qui sont remarquables, mais je 
le répète, Si le gouverneur Cédile est un 
colonel d'occasion, il est d'abord un admi- 
nistrateur de earrière, 


M. le général Plagne. n'e-l pas co- 
lonel d'occasion, on est colonel de réserve! 


M, le président. La parie est à M. Don- 


M. Donnat. \Mesdames, messieurs, la pro- 
positien que nous avons eu l'honneur de 
déposer, répond au désir profond des po- 
pulations des pays et territoires d'’outre- 
mer. Quoique le titre porte « scolarisation 
totale de l'enfance » de ce& pays, il est 
bien évident que nous avons surtout en 
vue de demander au Gouvernement de 
prendre tontes mesures pour que soient 
appliqués dans les faits, el réalisés, les 
plans de scolarisation qui, un peu mail 
ont été établis déjà depuis plusieurs 
années. 

De l'avis général, et c'est devenu un lieu 
commun de le répéter, partout, dans tous 
les territoires, les populations réclament 
des écoles et c'est aussi un lieu commun 
de dire que partout ces populations cons- 
truisent elles-mêmes des écoles. On a déjà 
donné pas mal d'exemples et je n'en 
apporterai pas de nouveaux. 

Je pourrais maigré tout parier de norn- 
breux incidents auxquels, en tant qu’ins- 
tituteur, j'ai dû assister aussi bien en Algé- 
rie qu'au Cameroun. Je me souviens par 
exemple qu'à Hussein-Dey, le directeur de 
l'école dans laquelle j'étais adjoint a dû 
faire appel à la police le 1* octobre 1936, 
pour empècher les parents des enfants 
musulmans d’envahir l'école parce qu'on 
n'accordait pas l'entrée à leurs enfants. 
Un incident très grave n’a été évité que 
de justesse; les parents des enfants mu- 
sulmans. tout à fait mécontents de la me- 
sure d’ostracisme qui jouait contre eux, 
menaçaient de faire un mauvais parti au 
directeur de l’école qui lui, évidemment, 
n'élait pæs directement responsables de 
cet état de choses, 


J'ai connu, en outre, des incidents du 
mème genre au Cameroun, à l'occasion 
des rentrées scolaires, aussi bien à Ya- 
oundé qu'à Ebolowa, où j'étais chef du 
secteur seolaire. Que dire encore. de ees 
longues files d'enfants qui parcourent les 
routes de ce pays lers de l'ouverture de 


‘ 
l’année scolaire, une valise on bien 
petit paquet sur la tête, un encrier Dendy 
à la ceinture et qui font des diza nes «+ 
des dizaines de kilomètres, de 
village, à la recherche d'une école. dun 
moniteur, d'un maître qui voudra lin 
les recevoir! 

Je sais bien que cetle situation es! 
nue, qu'on en a beaucoup parlé, On à ji 
donné beaucoup de chiffres, mais il ne 
serait pas mauvais, chaque fois «ion 
parle de cette question d'apporter de on 
velles statistiques. 

I est un fait qu'il faut tout de mire 
signaler, c'est que dans tous les territoires 
il y a deux poids et deux mesure-: quo 
ce soit en Algérie, au Maroc, en Tunisie 
que ce soit en Afrique noire, que ce soit 
à Madagascar, selon qu'on à affaire À de 
jeunes Européens ou à de jeunes 2 
chtones. 


C’est ainsi qu’en Algérie, au Marc en 
Tunisie, comme à Madagascar el en 
que noire, Ja totalité des eafants 
européenne trouvent une place dans les 
écoles, 


M. Bidet, C'est inexact. 


M. Donnat. Au Maroc, par 
76.000 enfants européens, c'est-à-dire a 
totalité, sont scolarisés, alors que 77 


petts Musulmans senléement sur 
trouvent de la place dans une école. 


En Tunisie, il y à 54.000 enfants eu. 
péens. Tous ces enfants vont à lecok, 
alors que 66.000 petits enfants {rsiens 
musuimans sur 000 secolarisahles y 
trouxent une place. En Algérie, on vu à 
déjà paré, il n'est peut-être par 
vais de le redire encore, sauf dans que! 
ques quartiers ouvriers: Bab-ekOuei où 
Hussein-Dey par exemple, on peut 
que la presque totalité des enfants d'or. 
gine européenne ont aussi une place dans 
les écoles, alors que 9 sur 10 enfants ne 
<sulimans ne peuvent pas ailer à Fécole, 
Vous connaissez les chiffices de PAfrique 
aoire où 95 p. 100 d'enfants ne sont pas 
ccolarisés parce qu'ils ne trouvent pas 
d'écoies. A Madagascar, la situation est un 
peu meilleure, car 115.000 petits Maigi- 
ches trouvent place dans une école offi- 
cielle et 66.000 dare les éco'es privées our 
un total de 370.600 enfants d'âge scolaire. 
I est vrai qu'avant mème fJ'arrivée des 
Francais dans eette île, il v avait dej) 
là-bas 160.000 enfants scolariséss pro- 
grès ne sont done pas lel'ement gran 
depuis 1890! 

En ce qui concerne Madagaséar, on 
pourrait aussi ajouter une indication qui 
m'a paru assez curicuse trouvée dans nn 


rapport de la direction de l'enseignement 


de ce territoire. 

Je lis par exemple: 

« Plus de 4 millions de francs ont été 
investis pour les constructions nouvelles 
en 1947. » El le directeur de l'enseigne- 
mént qui à écrit cela, pense sans doute 
qu'il s'agit d'un chiffre vraiment fan- 
tastique! « Plus de 4 millions de francs 
ont été imvestis pour les constructions 
nouvelles en 1947. » On eroit rèver lors- 
qu'on Jit de lels chiffres, 

D'ailleurs. la situation, paraît-il, s est 
fortement améliorée, puisqu’en 1948-1919, 
152 millions de franes ont été affectés aux 
constructions, tandis qu'en 1949-1950 cc 
ne sont plus que 128 milions de francs. 

Madagasear est un pays plus grand que 
la France, peuplé de 4 millions d'hai- 
tants. Que peut-on faire dans ce pays avec 
128 miliions de francs ? 
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n'y a même pas de quoi construire 
une école, et ce sont pourtant Ià des chif- 
fres dont on se vante. 

LU y a aussi un pays que je rappellerai 
à votre souvenir, €'est le Vielnam. Or, au 
Vietnam, jusqu'en 1935, iorsqu'on parlait 
de scolarisation on était obligé de citer les 
mèmes chiffres et les mêmes proportions; 
Ja aussi le chiffre de l'analphabétisme at- 
teignait 80 p. 100, 90 et même 95 p. 100 
dans certaines régions. On est malgré tout 
obigé de faire aujourd'hui une constata- 
tion basée sur des chiffres et de dire que 
depuis la révolution démocratique de 1945, 
depuis que la répubiique démocratique du 
Victuam a pris la question en main, on 
s'est vraiment attaqué au problème de 
lanalphabétisme, de telle manière qu'en 
d'un an le pourcentage d'anaipha- 
bètes vivant dans fa République du Viet- 
uam est passé de 90 à 45 p. 100; un fait 
nouveau S'y était produit: les Vietnamiens 
avaient rejelé le régime colonial qui les 
opprimait. 

Nous étions tous daccord, en commis- 
sion, pour trouver scandaleux le maintien 
generalisé de lanalphabétisme, el j'ai été 
heureux de le consiater, mais un fait n’a 
pas été souligné — c'est Jà où je veux 
en venir — qui est la cause réelle de cette 
non scolarisalion, Il est déjà bien de re 
connaître des faits, mais it faut tout de 
mème aller au fond du probléme, et voir 
qu'i y a une cause à non sco'arisa- 


Je ne veux pas revenir une fois de plus 
sur l'intervention que j'ai faite il y a peu 
de temps, dans laquelle j'ai essavé de 
montrer quelle était notre opinion, notre 
facon de penser sur l'oppression euiturelle 
qui règne dans les territoires d'ontre- 
ner, 


Nous ‘pensons que cet élul de non sco- 
jarisation, maintien dans l'ignorance 
quasi totale, n'est pas un accident fortuit, 
conséquence d'une carence involontaire 
et de linsuffisauee d'une administration 
donnée, comme 11 à été dit à cette tribune 
inéme en ce qui concerne le ministère de 
la France d'outre-mer, On a prétendu, en 
elfet, que si l'Afrique noire n'est pas sco- 
hrisée, le grand responsable est le 
Ministère réactionnaire de la France d'ou- 
tre-mer, Nous avons dit, il y a quelque 
temps, ce qu'il fallait penser de cette ar- 
gumentation, Nous aurons toujours 
comme réplique l’exempie algérien. Là, 
ce n'est pas le ministère de la France 
d'outre-mer qui régit l’enseignement et 
nous avons pu constater les résultats dont 
Je parlais tout à l'heure. 

M. Bégarra. Vous n'avez pas cité de 
chiffres pour l'Algérie. 


M. Donnat. l'our l'Algérie, sur 1.250.000 
enfants d'âge scolaire, 1.100.000 enfants 
musulmans ne trouvent pas de place dans 
les écoles. 

Le maintien de l'ignorance généralisée 
fait partie d'une politique d'obscurantisme 
voulue et organisée, qui est celle du ré- 

ime colonial, politique nécessitée par les 

esoins des gros monopoles, des grosses 
Sociétés coloniales, qui, en effet, ont be- 
Soin de perpétuer l'ignorance. Pourquoi ? 
Parce qu'il leur faut disposer d'une im- 
mense armée de travailleurs à bon mar- 
ché, d'une main-d'œuvre quasi gratuite, 
arfois. Enfin, il leur faut, par l’intermé- 
iaire de leur administration coloniale, ré- 


ense, n'ayant pas une instruction sufli 
Sante pour organiser la lutte contre Fop- 


pression. 


Enfin — et c'est pour cela qu'a malgré ! 


tout été réalisé un petit effort — il a fallu 
donner quelques notions générales rudi- 
mentaires à une petite minorité d'autoch- 
tones, destinés à servir, dans les emplois 


| 
| 


subalternes de l'administration, où à deve- ! 


nir des employés, subalternes aussi, des 


entreprises privées. Les sociétés coloniales ! 


ont besoin aussi de quelques ouvriers, 
dans les entreprises, notamment, du bâti: 
ment ou des transports. Sur le plan poli- 
tique, enfin, les colonialistes espéraieut 
créer une minorité, une classe privilégiée 
dont ils pensaient pouvoir se servir dans 
leur politique d'oppression et d'exploita- 
tion de la grande masse des autochtones. 

D'ailleurs, sur ce point, et c'est une des 
contradictions mêmes du régime, ils ont 
complètement échoué, car celte intelli- 
genzia qu'ils ont créée se retourne rmaintg- 
nant contre eux et se trouve partout à la 


tête du mouvement de libéralion natio- 
nale. 
Celle politique d'oppression culturelle 


s'est traduite, dans les faits, et se traduit | 


encore aujourd'hui, car, 
ment, rien n'a été changé, par un sabo- 
lage systématique de tout ce qui touche 
à l'enseignement. De tous temps, et tous 
les membres de l'enseignement ne me 
contrediront pas... 


M. Cianfarani. Ali mais si! Je fais des 
réserves sur vos déclarations, et combien! 

M. Donnat. Je le regretle pour vous, mon 
cher collègue. De toût temps, les crédits 
ont été ridiculement insuffisants. 


M. Egretaud. !! n'y à pas de sabolage ? 
Monsieur Cianfarani vous-même l'avez dit 
l'autre jour ! 

M. Cianfarani. Il ne faut pas exagérer. Ja 
n'ai jamais dit qu'il y avait « sabotage ». 


M. Donnat. Il n'y à jamais eu sabotage 
de l’enseignement ? Alors, expliquez-moi 
pourquoi... 


M. Borrey. I! faut tenir compte de la va- 
leur des cadres. Je connais des pays où 


les gens qui élaient à la tète de l'ensei-, 


gnement ont fait quelque chose, et cela 
malgré l'administration; j'en prendrai 
comme preuve le Soudan, où le vieux Père 
Assomplion à mis sur pied, au point de 
vue enseignement, quelque chose de re- 
marquable en son temps. Je ne crois done 
pas qu'il y ait oppression culturelle systé- 
matique. IL y a des géns qui savent faire 
leur métier et d'autres qui ne le savent 
as. C'est là le débat, Certains n'ont pas 
fait ce qu'il fallait faire. 


M. Egretaud. C'est prémisément ce que 
nous prétendons. Nous reconnaissons l'ef- 
fort de bonne volonté dans l'enseignement, 
et ce d'autant plus que nous sommes sou- 
vent de la maison. Nous connaissons nos 
collègnes, et l'œuvre qu'ils aceomplissent, 
vous l'avez dit vous-même, « malgré Fad- 
ministralion ». C'est cela le sabotage. 


M. Jacques Mitterrand. C’est out le pro- 
ème. 


M. le président. M. Donnal à seul là pa- 
role. 

M. Donnat. M. Egrelaud à dit ce que 
j'aurais dit moi-même. I n'est pas du tout 
question de dévaloriser le rôle du per- 
sonnel enseignant, et jé pense que nous 
sSummes les premiers à reconnaitre les 
efforts, les inatiatives de ce personnel; 
c'est seuiement grâce à ces efforts, à ces 
initiatives, à ces dévouements que 
queïque chose à pu être fait, Au Came- 
roun, j'ai dû moi-même présider à la 


fondamentale- ! 


construction d'écoles, à la fabrication de 
tables-bauss. I nous fallait même peindre 
es tableaux à la chiux et faire fabriquer 
| du charbon de bois pour 
tableau dans les 


Var les 
pouvoir disposer d'un 


casses. 


mandarinat. 
comprennent 
butte à 


M. Borrey, de 
Ceux qui commandent ne 
pas et les techniciens sont en 
l'esprit de mandarinat, 


M. Egretaud. comprennent trop bien! 
M. le president. Je 


nat seul à la parole, 


rapelle que M. Don- 


M. Donnat. simpement que ce 
sabotage, et je uaintiens ce mot, est 
voulu, organise... 


M. Egretaud. cou-cieut. 


M. Donnat. -abutaue s'est tnanifesté 
surtout ea ce qui concerne les crédits, de 
tout temps et dans tous les territoires. 
Alors que la régie d’or de Jules Ferry 
élait, en France, de 17 p. 100 des crédits, 
ce qui était déjà ine#tflisant, on était bien 
loin d'atteindre cette rège dans les ter- 
ritores d'outre-mer. En Afrique oeciden- 
francaise, en 195, l'ensemble des 
crédits était de 5 p. 100 du budget 
total; que voulez-vous qu'on fasse avec 
5 p. 100 d'un budget déjà assez réduit 
dans un pays où tout était à faire ? 
Lorsque je lis, par exèmple, dans ua rap- 
port ofticiel qu'au Tehad en 1945, dans un 
lerriloire d'un million et demi d'habi- 
lants et d'une superficie égale à deux fois 
celle de la France, il y avait en tout et 
tout {2 instituteurs. Comment vou- 
ez-vous qu'avec 12 insüituteurs dans un 
de 1.200.000 habitants on pisse sco- 
ariser le territoire ? 

M. Borrey. 1! v à sepl médecins dans 
le inème terriloire. 

M. Donnat. Non seulement les crédits 
sont jinsuflisants, mais. la plupart du 
temps — et je suis le témoin personnel 
de telles opérations — 1 ont été détour- 
nés le leur destination. Je pourrais citer 
des faits qui vous paraitront évidemment 
fantastiques mais qui n'en sont pas moins 
rée:s, C'est ainsi par exemple qu'à Ebo- 
lowa où j'étais ehef du secteur scolaire, 


on avait en 1943 affecté un crédit à la 
construction d'un groupe scolaire, Un 
autre crédit était prévu pour construire 


également une malernilé — or, je peux 
vous dire que le ciment qui avait été 
stocké au cours de l’exercire 1945 afin de 
prévoir les constructions pour l'année sui- 
vante à été utilisé par l'administration 
pour « faire » les élections de 1945. Où à 
distribué le ciment à certains chefs de 
groupernent au moment des élections. 


M. Giard. C'est la faute du chef du sec- 
leur scyiaire. 

M. Donnat. Le chef du secteur scolaire 
n'avait rien à voir dans l'utilisation des 
crédiis en question, c'est l'administration 
qui sépartissait et utilisait les crédits. 
Depuis, je sais que la direction de l’ensei- 
gnement à son mot à dire et encore, 
mais à ce momont elle ne l'avait pas! 


Je dois vons dire aussi — et cela appa- 
raitrait comique si le fond de l'affaire 
a était pas tragique — qu'au Tehad, quel- 
ques avant, ia direction de l'ensei- 
avait 


cnement réussi à obtenir un cer- 
ain crédit pour In construction d’une 
casse dans une subdivision du Tchad. 


Savez-vous ce qu'un à fait de ce crédit ? 
L'adininistrateur à fait construire une 
écurie pour sou cheval 
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Ce fait est exact. Quand le directeur de 
Mencseignement de l'Afrique équatoriale 
fiancaise est passé ct à demandé à voir 
la casse pour liqmelie il avait obtenu le 
crédit, on lui a montré l'écurie et l'on s'est 
aioqué de lui, 

Retourné à Brazzaville, il a fait un beau 
Japport qui à été enterré sous um amas 
de paiperasses et cette affaire n'a jamais 
é'é tirée au clair! 


M. Tétau, un scandale! 
M. Egretaud. Il v en à bien d'autres, 


et vous ctes bien placé pour le savoir! 


M, Donnat. Par contre, si vous visitez 
une \ile comme Douala ou certaines au- 
tres, on vous montrera — à l'usage des 
touristes — de beaux bâtiments, de belles 
{coles, il y en a quelques-unes: ce sont 
des bitinents pour Journalistes ! 


M. Giard. N'exagérons ren! 


M. Jacques Mitterrand. Disons que c'est 
l'alibi. 


M. Donnat. C'e-l l'exacle vérité et je 
pense que M. Hazoumé ue me contredira 
pas. 


M. Hazoumé. J'apporlerai tout à l'heure 
à la tribune certaines preuves à 
enntre desquelles personne ne pourra 
aller. 


M. Donnat. Non seulement les crédits, 
les constructions ont été insuffisants, 
mais que dire si nous passons au person- 
nel enseignant, ce personnel dont on évo- 
quait tout à l'heure le dévouement, ce 
pessounel vivamt dans des conditions 
matérielles le plus souvent inconnues en 
France, ee personnel sur lequel on comp- 
tait pour faire fonctionner des écoles sans 
leur accorder de crédits et qui parvenait 
à fare fonctionner malgré tout ces écoles, 
sans argent, de par sa seule initiative. 


J'ai moi-même, par exemple, régi des 
eoopcralives dans lesquelies nous étions 
ubliges de faire travailler nos élèves pour 
qu'uis vendent leurs produits afin d'ache- 
ter le matériel scolaire que l'administra- 
lion nous refusait, 

Ce personnel enseignant, dis-je, a tou- 
di clé brimé et je pense que mon eol- 
vue M, Hazommé sera également de mon 
avis sur ce point. 

Il a toujours été dévalorisé, aussi bien 
en ce qui concerne les traitements que les 
avanteges. 

Par exemple, à Yaoundé, où j'ai véeu, 
alors-que les membres de l'administration 
générale disposaient de belles cases et 
étaient bien’ meublés, les membres de 
l'enseignement étaient relégués dans des 
cases dont personne ne voulait et lors- 
qu'ils passaient au service du matériel, 
on ne leur donnait que ce que les autres 
n'acceptaient pas. C'est tout de même un 
fait qui montre de quelle manière ces 
fonctionnaires étaient considérés, 

D'autre part, la formation de ce person- 
nel autochtone était très jinsuflisante. 
C'est ainsi qu'à Yaoundé où -je faisais, en 
1945, une troisième année d'école primaire 
supérieure — année de sortie des futurs 
moniteurs, qui devaient donner l'ensei- 
gnement dans l'ensemble du territoire — 
j'utilisais une arithmétique du eours supé- 
rieur de deuxième année et une gram- 
maire Souchet du cours supérieur pre- 
mière année. Nous donmions ainsi un 
enseignement à peine supérieur à celui 
certificat d'éludes primaires err France. 


‘larisation, mais, à 


C'était le niveau d'enseignement que l’on 
donnait awx futurs instituteurs du Came- 
roun en 1945 


On me demandait de faire des cours 
pour lesquels je n'avais mème pas de 
manuels. Je devais faire un cours de géo- 
graphie et un cours d'histoire du Came- 
roun: il n'y avait ni histoire, ni géogra- 
phie. H fallait improviser là encore et 
toujours ! 

Voilà de queïle manière on à saboté le 
travail, 


M. Paul Catrice. Vie permettez-vous de 
vous interrompre un instant ? 


M. Donnat. Vo'ontiers, 


M. Paut Catrice. Je voudrais signaler à 
cette occasion que, depuis longtemps 
déjà avant la guerre, il existait une his- 
toire et une géographie dun Cameroun, 
redigées spécialement pour les écoles du 
Cameroun, par un missionnaire du pays, 
le père Bouchaud,. 


M. Donnat, Je connais fort bien la géo- 
graphie, mais non pas Fhistoire du père 
Bouchaud. En fait d'histoire, il n'y a que 
quelques éléments sur les migrations, Je 
trouve cet ouvrage nettement insuffisant 
pour une école primaire supérieure, 


M. Paul Catrice. Vous dites qu'il n'y en 
avait pas du tout, je vous en signale une. 


M. Donnat. Elle convient tout au plus 
pour une classe élémentaire, 


M. Paul Gatriee. C'est bien pour les 
les primaires qu'elle a été rédigée. 


M. Donnat. || faut aussi former du per- 
sonnel d'encadrement et non seulement 
s'occuper des classe élémentaires. 

M. le président de la commission. 
D'accord pour la géographie, mais pour 
l'histoire c’est différent. H faut dire qu'on 
ne connait pas encore l'histoire de ce 
pays! 

M. Donnat. Voilà quel à été l'esprit qui 
a guidé les tenants du régime colonial en 
ce qui concerne l’enseignement et la <co- 
artir de 1945, il a 
semblé que Fon voulait abandonner eette 
politique ; il a semblé que l'administration 
elle-nième allait promouvoir une scolari 
sation massive. C'est à partir de ce mo- 
ment qu'on a méme parlé de plans de 
scolarisation de dix ou de vingt ans selon 
les cas. 

Par exemple, en Algérie, le décret du 
20 novembre 1944 prévovait la construc- 
tion de 20,000 classes en vingt ans. 

Ce fameux plan d’ailleurs, oubliait que 
la population s'âecroît d'ännée en année 
et qu'à la fin des vingt ans, il resterait 
environ un million d'enfants à scolariser. 

De toute façon, les plans étaient publiés. 
H semblait qu'on allait’ faire enfin un 
effort gigantesque. Il était bien évident 
que les territoires ne pouvaient pas assu- 
mer les dépenses nécessilées par ces plans. 
C'est alors qu'il fut question des inves- 
tissements du F, I D. E. $S., de l’aide 
métropolitaine et des crédits métropolitains 
venant en aide à ces territoires. 

C'est une aide d'ailleurs sur laquelle 


nous avons donné notre avis en son: 


temps; je rappellerai donc rapidement que 
le plan Monnet prévoyait parmi ces inves- 
tissements une part sociale, et cette part 
sociale s'élevait à 25 p. 100 des crédits 
totaux sur lesquels 10 p. 100 étaient affec- 
tés à l'enseignement. 

Ces promesses, aussi bien les plans de 
scolarisation que les crédits annoncés à 


grand fracas, firent évidemment naître (> 
grands espoirs parmi ces populations : 
des de savoir. Or, malheureusement, js 
espoirs ne tardèrent pas à étre devis 
Les projets ne se réalisent qu'au compie. 
gouttes et avec des retards mortels pr 
leur avenir, 


En Algérie, comme nous le disons das 
notre exposé des moûfs, la réalisation 4 
lan à déjà subi des conside:. 
bles, Le recteur qui avait demuirke, 
pour pouvoir réaliser Son plan tt 
rattraper ces retards, 9 milliards 
miilions de francs en décembre 
ne s'était vu allouer à ce moment-là que 
2 ruilliards et demi de francs par |. 
semblée algérienne, et M. Cianfar 
l’autre jour, en commission, à anno ré 
qu'il venait heureusement d’oblenir 4 mil 
liards de francs. Mais on est Join le 
9 milliards 400 millions et loin des possi- 
bilités de rattraper le retard. Ce qui fit 
que le plan lui-même, — plan qui ne rex 
hisera pas la scolarisation totale car dus 
vingt ans, il y aura encore un million de 
petits musulmans non scolarsés — ne sera 
as réalisé puisqu'on ne Jui en donne p3 

possibilité. 


Il en est de mème en Afrique noirs, 
Nous parlions l'autre jour des chiffres dt 
Catperoun, aussi suggeslifs, puisqu'il v 
avait 19.000 scolarisés en 1948 alors qu'il 
y en avait 15.000 en 19%, ce qui fait 
4.000 enfants en quatre ans. Je vous Ri<ce 
aujourd'hui le soin de trouver dans 
bien d'années on aura scolarisé les 
fants du Cameroun. 


M. Giard. Vous parlez seulement des 
écoles officielles, 


M. Donnat. Je vous ai répondu l'autre 
jour que le plan de scolarisation affecte 
évidemment l’enseignement officier. En 
ce qui .concerne l'enseignement prie, 
ne négligeons pas son appoint, 
certes, en ce qui concerne Ja seolati- 
sation. 


M. Hazoumé. C'est très important! 


M. Paul Gatrice. Cela change les chiffres 
| que’ vous nous donnez! 


M. Donnat. mais il est très difficile 
de donner des chiffres exacts. 


M. Hazoumé. Je vous en fournirai tout 
à l'heure. 


M: Paul Catrice, Ces chiffres sont Les rap- 
ports oflieiels. 


M. Donnat. Mais vous savez très bien 

1e dans Fenseignement privé, ex'-t 
deux sortes d'écoles : les écoles reconnmes, 
dans lesquelles <e trouvent des moniteurs 
disposant de diplômes reconaus et les 
écoles qui ne le sont pas, appelées écoles 
de catéchistes, par exemple au Cameroun. 


M. Giard. Plus maintenant! 


M. Schock. Elles sont malheureusement 
interdites! 


M. Paul Catrice. Nous parlons unique- 
ment écoles reconnues. y à un rap- 
port officiel qui dit nettement que les 
enfants des écoles privées sont en très 
grand nombre dans ces écoles reconnues. 


M, Donnat. En tout cas, je prétends que 
les plans de scolarisation visent avant 
tout l'enseignement officiel et que ces 
pes sont en panne. C’est ce que je vou- 
ais démontrer aujourd'hui. 


M. Mazoumé. C’est une honte que les 

plans soient en panne alors qu'à côté, les 

| écoles privées font tout pour la éco/ari 
. Sation. 
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M. Donnat. Nous précisons que 10 p. 109 
du plan Monnet étaient affectés à l'en- 
nement et nous aflirmons, déjà depuis 
nan où deux, que ces 40 p. 100 sont in- 
suftisants. Je me souviens d'un débat au 
congrès de la Ligue de l'enseignement qui 
cest tenu l'an passé, au cours duquel 
Ja Ligue a voté un vœu demandant à ce 
que 20 p. 100 des crédits soient affectés 
aux constructions scolaires, 

D'ailleurs, en passant, il y à un chiffre 
que je livre à vos méditations: je lisais 
l'autre jour dans un de ces bulletins 
d'informations que vous recevez cerlaine- 
ment comme moi et qui citait une infor- 
mation concernant l'Arménie soviétique, 
que, dans ce pays, ce ne sont nt 10 p. 100 
ni 20 p. 100 que l'on affecte à l'ensei- 
enement, mais 47 p. 100 du budget total 
sont affectés aux constructions scolaires. 

Nous savons bien que nous n’en obtien- 
drons pas autant chez nous, mais au 
moins qu’on revienne à un taux plus 
normal, Or, que nous dit Le Monde du 
G juillet 1949: 

« Les sommes investies dans les terri- 
toires d'outre-mer sont de beaucoup infé- 
rieures à celles qui avaient été prévues 
et même votées par le Parlement. » 

Ce qui veut dire que non seulement 
ces pauvres 10 p. 100 qui avaient été 
prévus et votés sont déjà insuflisants, 
mais qu'’encore les territoires ne les ont 
jamais perçus en entier. 

En dehors de la question des crédits, 
on à aussi soulevé, en commission, la 
question du personnel. On a dit: « Evi- 
demment, les constructions sont une 
nécessité. Mais que ferons-nous si nous 
n'avons pas de personnel ? » Le personnel 
ne manque pas! Nous nions qu’il y ait 
une crise de personnel. Il ne manque pas 
de jeunes gens et de jeunes filles, qui 
ne demandent pas mieux que de faire une 
carrière dans l’enseignement, que d'aller 
li-bas apporter l’enseignement... 


M. le général Plagne, À condilion de les 


paver! 
M. Donnat. Mais voilà, si l'on veut 
vraiment des maîtres, des professeurs, 


pavez-les, faites-leur une situation conve- 
nable, une situation qui convienne au 
rôle qu'ils ont à jouer. 

Si nous examinons quelle est la situa- 
tion de ce personnel, nous nous reodrons 
compte qu'à l'heure actuelle, malgré les 
rene. le personnel n’est pas reva- 
oisé; nous constatons qu'aucun encou- 
ragement n'est donné aux maîtres et pro- 
fesseurs, L'an passé, par exemple, au 


Cameroun, j'ai été reçu chez un de 
mes amis professeur à Yaoundé. Je 


l'ai trouvé dans son logement, dans 
une baraque en planches mal jointes, 
avec des iavabos communs, des chambres 
communiquantes, ce qui fait une promis- 
cuité vraiment inconcevable. Et ce profes- 
ms logeait là-dedans, à la pluie et au 
vent. 


Comment voulez-vous que ce personnel 
enseignant soit atliré, qu'il accepte de, 
partir donner Tenseigmement dans de 
telles conditions? 


Je vous citerai le cas, monsieur Giard, 
d'un professeur qui a refusé absolument 
d'accepter les conditions de logement 
qu'on lui faisait, et qui est rentré en 
France, 


M. Giard, Certes, il n’est pas le seul. 
M. Donnat, À Madagascar, il y a des 


professeurs qui, eux aussi, rentreront en 


France sans esprit de retour, Les condi- 
tions qui leurs sont faites labas sont scan- 
daleuses. 

En dehor: de Ja question des traite- 
ments, des Jogerments, des avantages, des 
cadres, des avancements, des garanties, il 
y a aussi la question des discriminations 
raciales. qui joue encor: dans l'enseigne- 
ment, 

C'est ainsi qu'en Afrique occidentale, le 
persounc] enseignant depuis des années, 
demande l'intégration des instituteurs du 
cadre secondaire dans !le cadre commun 
supérieur, 

En Afrique occidentale francaise, fl sulf- 
fit d'être la femme d'un iostituteur euro 
péen pour, de ce fait, être placée 
dans les caûres de l'enseignement, et être 
litularisée dans le cadre commun supé- 
rieur, alors que parfois, certaines ne pos- 
sèdent même pas de diplôme, ou ne pos- 
sèdent que le brevet élémentaire, alors 
que des instituteurs africains, sortant de 
l'école normale de William Ponty, sont 
toujours maintenus dans le cadre secon- 
daire et se voient refuser l'accession au 
cadre commun éupérieur, 

IL y a, aussi, une situation qui fait que 
les Africains hésitent à se diriger vers la 
fonction enseignante. 

Voilà les raisons pour lesquelles on ne 
trouve pas de personnel, Voila Ia cause 
de la crise du personnel, qui, en réalité, 
serait si facile à résoudre! 

Nous avons vu les plans de scolarisa- 
tion; nous avons vu le plan Monnet qui 
prévoyait un pourcentage de 10 p. 100 
affecté à l’enseignement, mais où en est 
la situation actuelle ? Loin de s'èlre amé- 
liorée, elle s'est encore aggravée, 

En effet, le faible essor qui se dessinait 
— £ar nous ne le nions pas — va être 
stoppé. La situation va redevenir tragique. 
les plans quadriennaux qui assurent la 
coordination avec l’ensemble du plan 
Marshall, réduisent considérablement, à 
partir de 1949, la proportion des crédits 
que prévoyait le plan Monnet. Ceux-ci, de 
10 p. 100 passent à 3 p. 100, Avec la déva- 
lorisation du franc, qui a perdu un tiers 
de ses possibilités entre 19%6 et 1949, cela 
fait donc six fois moins de réalisations 
scolaires possibles pour 1919 que pour 
1916. 

C’est là une orientation nettement réac- 
tionnaire qui tend à nous ramener aux 
pires conceplions coionialistes lu régime 
colonial. C'est l'abandon définitif des plans 
de scolarisation, et c'est le retour à une 
olitique d'obscurantisme que l'on sem- 

lait vouloir abandonner. 

On ne peut pas nous empêcher de no- 
ter, en outre, que les erédits suppri- 
més au chapitre de l’ense:guement sont 
reportés sur le chapitre concernant les 
construcKons stratégiques de routes et 
d’aérodromes. Le Monde nous fournira 
d'ailleurs, là encore, une référence déjà 
citée dans celte Assemblée, 

M. Guérif y écrit, le 6 juillet 1019: « Il 
apparait, en outre, que le pourcentage des 
dépenses militaires par rapport à la masse 
des moyens de payement excède souvent, 
en Afrique, et avec une marge très sen- 
sible, le pourcentage correspondant des 
dépenses du plan. » 

Cette caractéristique des plans quadrien- 
naux, nous le savons bien, n'est que la 
concrétisation d’une politique. Nous .sa- 
vons et ne cesserons jamais de le dire, 
que cette orientation, si elle est souhaitée 
par les colonialistes français, n'en est pas 
moins imposée par les dirigeants améri- 
cains qui préparent des investissements 


de ipiaux prives dans des pars 
ment sûrs, dans lesquels ils esperent trou- 
ver une main-d'œuvre à bon mat 
IL s'agit pour eux de réserver li priorité 
absolue aux prépat itifs «ts itégiques d'une 
guerre contre l'Union soviétiqué et Cuutre 


les éuples Constieren comme - Île 
on 
remede suprème à la crise qui se déve- 
loppe inexorablement, 
les pul itions des Pay vit lertris 
toires d'outre-mer réclament di œuvres 


de vie et non des œuvres de mo 


Elies veulent des éca!es, elles ne verte 
lent pas la transformation de leurs pars 
en coussins alomiques, C'est pourquul 


nous avions rédigé notre proposition de 
manière à tenir compte de leurs vœux. 
Nous aurions aimé que l'Assemibiée nous 
suivit et demandät avee nous l'abandon 
des plans quadriennaux de préparation à 
la guerre. La majorité de la commiss un 
s'est prononcée contre cet abandon, ce 
que nous regreltons, Nous ne cesse! 
de le répéter: les plans quadriennaux lile 
ment un tout; ils sont la concsétisation 
d'une politique de préparation à la guerre 
qui s'appuie sur le renforcement du eé- 
colonial, régime d'oppression, d'exe 
ploitation et d'obscurantisme. 

Nous voterons néanmoins le texte qui 
nous est soumis par la commission €ar il 
marque malgré-tout la volonté de 
Assemblée de voir augmenter ecneldéra- 
blement le pourcentage des crédits desti- 
nés à la scolarisation, et il répond ainsi, 
en partie, aux vœux des populations des 
pays et territoires Q'oulre-mer. 

Ce faisant nous marquons notre volonté 
d'aider ces peuples dans leur lutte contre 
l'ignorance et contre toutes les formes de 
l'obscurantisme, dans leur Jutt: 
l'oppression et contre l'exploitation colo- 
nialiste, dans leur lutte pour la paix. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs 


contre 


M. le président, L'Assemblée 
sans doute opportun de continuer !a dis- 
cussion cet après-midi seulement ? 
Il n'y a pas d'opposilion ?.… 

M. Paul Catrice. Con! tions. 


M. Cianfarani. Il n'y en à plus que pour 
une demi-heure. 

M. Bidet. C'est une affirmation 
tuite, monsieur Cianfarani. 
M. Lechani. Tout a été dt 


M. Tiémoko Diarra. tout n'a pas 
dit, j'ai quelque chose à dre, moi 


toute 
ou presque. 


M. Egretaud. On pourrait continuer jns- 
qu'à m'di et demi, pour essayer d'en ter- 
miner avec ce probième, 


M. le président. Ce ne sera pas terminé 
à ce moment; même la discussion géné- 
rale ne Sera pas terminée puisque plu- 
sieurs conseillers ont demandé à premire 
la parole. 

Je demande donc à l’Assemblée de wvou- 
loir bien accepter le renvoi à cet apres- 
midi quinze heures. (Assentiment.) 

L'ordre du jour comportera la suite de 
la discussion en cours et jies autres ques- 
tions inscrites. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

{La séance esl levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée de l'Union [rançmse, 
RENE Hixcre, 
© 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


{La séance est ouverle à quinze heures.) 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la première séance 


t du vendredi 29 juillet a élé affiché. 


n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adapté, 


DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER. — SCOLARISATION TOTALE DE L'EN- 
FANCE 


Suite de la discussion d'une proposition; 
adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de M. Donnat, Mile Lafon, M. Boubou Hama 
et des memib'es des groupes communiste 
et du rassemblement démocratique afri- 
eain el apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser Ja scolarisation 
totale de l'enfance des départements et 
territoires d'outre-mer dans les délais les 
plus courts, 


Quelqu'un demande-t-i; encore la parole 
dans la discussion générale ? 


M. Tiémoko Diarra. Je demande la pa- 
role. 


M Hazoumé. Je démande également 
parole, monsieur le président, mais je se- 
rais heureux de parler le dernier dans la 
discussion générale, 


M. le président. la parole est à M. Tié- 
moko Diarra, 


M. Tiémoko Diarra. \Mesdames, mes- 
sieurs et chers collègues, la ecolarisation 
de toute l'enfance des territoires d’outre- 
mer est le seul moyen de faire accéder les 
populations autochlones à la vie moderne. 


1949. 


Il y a quelques jours, à l’occasion des 
débats sur jes invesliesements à caractere 
social dans les Antilles, nos amis com- 
munistes ont défini avee force notre posi 
tion commune: lutte à outrance contre 
lanalphabétisme et contre la maladie. 


Cinq sur cent seulement des enfants 
africains trouvent place dans les écoles, 
Quelle preuve tangible de Yexistence de 
cette négligence coupable maintes fois 
dénoncée ! 

Je citerai deux faits que j'ai personnel 
lement vécus: 

Alors que j'exerçuis à Mopti, en 1948 
deux instituteurs furent affectés, au grand 
étonnement du commandant du cercle, à 
Soye et Fatoma, villages pourtant dépour- 
vus d'établissement scolaire. 


Après échange de correspondance, ces 
maîtres reéurent Fordre de s’atteler av 
ramassage de la terre et d’entreprendre 
:es travaux de construction de Pécole et 
du logement du personnel enseignant. 


Que faut-il en déduire ? Que Ja plupat 
des réalisations se font sur le papier. 


M. Montrat. Très bien! 

M. Tiémoko Diarra. Eufin, en juin 1410, 
quand je quittai Bamako, du ter- 
ritoire où le gouverneur Louveau avail 
la réputation d’être un grand bâtisseur 
mais dont on se garde de dire qu'il a gae- 
qi le prestige de la France dans des 
uttes partisanes, un Africain, M. Amadou 
Hampate Ba, à cédé gracieusement son 
vestibule pour servir de. classe à 93 élèves 
du quartier de Médiea-Coura. 


Ce beau geste"n'a pas incité l'inspection 
de l’enseignement à la moindre mesure de 
clémence lors du renvoi des quarante-neut 
élèves — dont Je fils de M. Amadou Hani- 
paté Ba — de l’école technique supérieure, 


Cet établissement technique, Je seul 
en Afrique occidenta'e francaise, est me- 
nacé depuis de fermeture, puisqu'il n'y 
reste plus que dix-huit élèves sur soixante- 
sept en provenance des huit colonies (le 
la fédération. 


Voilà, mes chers collègues, pour deux 
circonscriplions territoriales seulement, 


comment l'administration conçoit sa mis- 
sion Cullurelle. Vous vous éléverez, j'ea 
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cuis sûr, avee énergie, contre une telle 
carence, je dis « carence » pour ne pas 
üre davantage. 

Le rassemblement démocratique afrivain 
a done soumis cette proposition à vos suf- 
frages, car il a profondément conscience 
que l'ignorance peut seule permettre 1 
gnaintien d'un régime d'oppression don 
les grandes compagnies sont bénéficiaires 
et dont l'administration est le plus couvert 
compuce. (Applaudissements à l'extréme 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bé- 
carrà. 


M, Bégarra. Vie-dames, messieurs, je n'ai 
pis l'intention de tracer devant vous un 
vaste panorama du problème de la scolari- 
cation, tel qu'il se pose dans les départe- 
ments, territoires el pays d’outre-mer, et 
inéme du monde entier, en l’agrémentant 
de quelques considérations annexes sur le 
plan Marshall où le pacte Atlantique. 

S'agissant de questions intéressant Ja 
profession que j'ai exercée pendant plus 
de vingt ans, je me bornerai à vous si- 
gualer quelques données concernant 
pays où je suis né, où j'ai grandi, où j'ai 
passé la plus grande partie de ma vie: je 
veux parler de l'Algérie. 

de eritiquer ce qui déjà été 
réalisé, avant d'envisager les solutions de 
l'avenir, il me semble de la plus élémen- 
taire honnéteté de parier de ce qui existe. 

Faire le point de la scolarisation en Al- 
gérie me parait être le moyen le plus sûr, 
le plus efficace, pour rectifier les erreurs 
qui ont pu étre commises el présenter les 
meilleures solutions dans ce domaine. 5 
tout n’a pas été fait, s’il reste encore beau. 
coup à faire en Algére, quelque chose à 
été réalisé depuis la fin de la guerre 1999- 
145 surtout, el il importe de l’étudier, ne 
serait-ce que pour se pencher sur les con- 


«ditions d’exécution afin de déterminer avec 


exactitude les possibilités de réalisation 
dans le futur. 


A lire le rapport de Mile Aïlemandi, qui 
consacre quelques lignes à l'Algérie, et à 
entendre M. Donnat, qui à fait ses débuts 
dans l’enseignement algérien, il semble 
que le plan de scolarisation, objet du dé- 
cret du 27 novembre 1944, ait complète- 
ment échoué, qu'il soit nécessaire de rap- 
peler sévèrement à l’ordre gouverneurs el 
“esponsab'es de lavenir de l'Algérie. 


Vayons les faits d’un peu plus près, du 
point de vue effectifs scolaires d'abord, je 
ne m'occuperai que de l’enseignement des 
musulmans. Fin 1939, 114.117 élèves mu- 
sulmans étaient scolarisés, 


Ces effectifs ont queique peu fléchi, de 
1942 à 1944, en raison de la mobilisation de 
nombreux maîtres, mais après application 
du plan de scolarisation, l'effectif est passé 
de 110.686 en 1944 à 157.601 en 1946. soil 
une augmentation de près de 47.000 élèves 
musuhnans, c'est-à-dire 43 p. 100 en deuv 
ans. 


Actuellement, en 1949, ces effectifs s'étè- 
vent à 178.000 élèves environ. 


_M. Montrat. Sur quel effectif de popula- 
lions musuimanes ? 


M. Bégarra. J'y viendrai tout à l'heure. 
le vous donnerai le pourcentage par rap- 
port à la population enfantine musulmane 
à scolariser. 


Voilà un fait très net, la preuve que 
des mesures ont été prises en Algérie 
Ce n'est cerles pas suffisant en regard 
de ce qui reste à faire, mais cela mérite 
d'être signalé ; lorsqu'on nous laisse enten 


dre qu'à l'heure présente tout est régres- 
sion en cette matière, je suis en droit de 
metire en évidence les progrès réalisés en 
matière de scolarisation, par respect pour 
la vérité d'abord et, ensuite, par souci de 
mesurer exactement l'effort qui reste à ac- 
complir. 


+. 

M. Donnat. Je voudrais vous poser une 
simple question, Est-ce qu'en Algtrie le 
plan de scolarisation à été réalisé, oui ou 
non ?.… 


M. Bégarra. J'y \iedrai, mon cher col- 
lègue, patientez un instant, 


A cet endroit, je me dois de préciser 
queiques chiffres qui pourraient donner 
lieu à une interprétation erronée. 


L'enseignement « A » destiné aux en- 
fants européens comprend 4.219 classes 
réunissant 144.080 élèves, el lenseigne- 
ment « B », destiné plus spécialement aux 
enfants musulmans, compte 3.443 classes 
recevant 136.184 élèves... 


M. Montrat. musulmans ? 


M. Bégarra. Non, je préciserai tout à 
l'heure. C'est justement là qu'est l'er- 
reur, 

qui de. un total de 
280.000 élèves scolarisés et non 290.000 
comme Paffirmait M. Donnat ce malin. 


Ce qu'il importe de préciser, c'est que 
les enfants musulmans sont admis dans 
les écoles européennes et y entrent dans 
li proportion d'un tiers environ, de même 
que les en’ants européens sont admis dans 
lies écoles musulmanes; on obtient la ré- 
artition suivante, en tenant comple de 
ensemble des élèves: 102.000 enfants eu- 
ropéens pour 178.000 enfants musulmans. 


Je sais bien q:.: ,. proportioi n'est pas 
équitable, que pratiquement là totalité des 
enfants européens sont scolarisés, tandis 
qu’un dixième à peine des enfants mu- 
sulmans fréquentent l’école, mais encore 
faut-il partir de données exactes avant de 
porter un ;ugement d'ensemble; reposant 
sur des bases justes, «: jugement ne 
pourra que gagner en for 


Et maintenant, voyons comment est as- 
surée celle scolarisation depuis 1944, par 
application du plan de scolérisation. 


En ce qui concerne le personnel ensei- 
gnant tout d’abord, on s'est préoccupé 
d'assurer le reerutement dans les meil- 
leures couditiois. Par l'ordonnance et le 
décret du 27 novembre 1944, on à permis 
aux jeunes gens titulaires de certains di- 
plômes d'une valeur équivalente à eel'e 
dun brevet élementaire, d'entrer dans len- 
seiguement, Où a été obligé de procéder 
a ce recrutement que l'os appelle le « Ca- 
dre spécial ». En raison d?s circonstances 
— Ja plupart des maîtres étaient mobili- 
sés — le recrutement des écoles normales 
ne pouvait étre assuré; et l'or. a été obligé 
de se ratbattre sur un personnel qui n'était 
pas pourvu de diplômes suffisants. 


Mais actuellement, quatre ans après la 
Gr de la guerre, ce recrutement redevient 
normal, Les jeunes gens sont attirés par 
la fonction enseignant:, en raison du 
classemen: obtenu par les fonctionnaires 
d> celte branche, et bien que certains 
avantages acquis pour la retraile en parti- 
culier soient menacés, de nombreux éan- 
didats se présentent aux écoles normales 
d'Algérie. Et « lon com ‘'ète ce recrute 
ment local alrérien par le recrutement 
pos ible dans la métropole, on arrivera à 
supprimer le recrutement d'institnteurs 
spéciqux ne possédant pas les diplômes 
suffisants, 


Il est temps d'ailleurs, dans l'intérêt 
e l'enseignement agérien, d'unilier tout 


d 

l» personnel existant et d'intégrer les ins- 
tituteurs de ce cadre spécial dans le ca- 
dre normal, afin d'assurer à tout le per- 
sonnel enseignant la même formation, les 
mêmes traitements puisque aussi bien :l 
assume les mêmes charges. 


M. Montrat. L'e-t ce que nous voulons 
pour l'Afrique occidentale française 


M. Bégarra. Pour l'instant done, du point 


de vue personnel, le recrutement est 
tisant. 


Voyons maintenant la question des lo- 
caux. En 1944, au debut de lappüicalion 
du plan de scolarisation, l'on à fait appel 
à tous les moyens du bord — permettez- 
moi l'expression — on à réquisitionné les 
locaux disponibles, mis en état des locaux 
de fortune, installé des baraques améri- 
caines pour créer le plus grand nombre 
possible de classes, et entin lon a fait 
appel à une méthode pédagogique. qu 
peut ètre contestable, et que l'on appelle 
les classes mi-temps, qui consiste à faire 
pre deux séries parallèles d'élèves dans 
es mémes locaux. une série passant le 
matin, par exemple, à raison de quatre 
heures, et l'autre série passant lanrèe- 
midi, 


Enfin, quand Îles circonstances ronk 
permis, on s’est préoccupé de construc- 
lions nouvelles. En 1945 et 1946, en raison 
de la pénurie de matériaux et de ciment, 
en particulier, aucune construélion seo- 
laire nouvelle n'a pu ètre réalisée: imais 
en 1947 et 1948 on à pu demarrer sérien- 
sement. Je peux vous apporter les pré- 
cisions données dans un rapport présents 
au comité du plan de <rolarisation qui 
s’est réuni le 31 mars 1949 — tou: Îles 
élus d'Algérie appartenant à notre A<sem- 
blée font partie de comité —; je vous 
en dirai principaux passages: 

« Le décret du 27 novembre 1944 rela- 
üf au plan de scolarisation totale de Ha 
jeunesse en Aigérie prévoyait pour Îles 
années 1945, 1946, 1947 et 1948 l'ouver- 
ture de 1.700 classes. 


« Au 31 décembre 1948, classes 
nouvelles fonctionnaient dans les dépar- 
tements d'Algérie. 


« Peut-on dire cependant que les pres- 
criptions du décret du 27 novembre 
aient été ainsi dépassées ? Non, parce que 
beaucoup de ces classes ne fonctionnent 
que das des écoles de fortune ou par 
l'artifice pédagogique de la classe à temps 
réduit, 

« Mais on ne peut guère s'étonner de ne 
compter sur ces 1.80S classes que 736 d'en- 
tre elles fonctionnant à plein temp<, si 
l'on veut bien songer —- et la chose fut 
précisée lors de deux réunions du comité 
en 1935 et en — qu'aucune construe- 
tion n'est prévue pour et qu'on n en- 
visageait pour 1916 que la construction de 
quatre-vingt six classes et de trente-cept 
logements! 

« Au 31, décembre 198, sept cent qua- 
ranle-cinq projets de construction portant 
sur deux, mille sept cent une classes et 
mille trois cent quarante-cinq logements 
avaient été prévus par les services de 
l'académie et de l'architecture. 


« Au 9%! décembre 1%48 étaient achevés 
cint cent quarante-cinq classes et ceut 
vingt-cinq logements, Cinq cent cin- 
quante-six classes et deux cent trente-neuf 
logements étaient en cours d'esécution. 

« La réalisation totale de ce progranime 
de travaux à éte retardée par difficul- 
lés financières résultant de la hausse cons 
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sidérable des prix; mais ces difficultés 
sont aujourd'hui résolues, et grâce aux 
crédits inçlus dans le budget extraordi- 
maire voté par l'Assemblée algérienne, ce 
pe réalisant 2.701 classes et 1.246 
ogements, sera exécuté dans le courant 
de l’année 1949. 

« En outre, le programme propre à 1949 
lui-même 1.684 éléments, soit 
1.01: classes, et 670 logements, pourra, lui 


être abordé cette année. 

« Certes, étant donné les crédits dont 
nous disposons, et aussi les possibintés 
de l’entreprise en Algérie, sa réalisation 
intégrale ne peut être envisagée pour 
celle année. 


« Mais toutes disposilions scront prises 
par les services de l'architecture, et par 
ceux de l'académie travaillant toujours en 


Il est certain qu'un effort nouxeau doit 
étre demandé au budget algérien; comme 


le budget de 1949 est en progression sur ; 
celui de 1948, celui de 1950 devra l'être, 
sur le budget actuel, étant donné que les 


possibilités en main-d'œuvre et 
tériaux seront plus considrab'es. 
4 . 
Pour cette raison nous avons demandé 
tout récemment, asec la proposition de 
MM. Cianfarani et Mever, une -ubvention 


de trois milliards par an fournis par ie ! 
budget de la métropole pour assurer 1e: 


développement de l’enseignement en Al 
gérie; si les moyens fournis étaient suf- 
fisants, il faudrait réduire le délai d'exé- 


cution de ce plan de scolarisation, comme | 
on l'a déjà demandé, et le ramener de 


vingt à dix ans, car, pendant tout ce 
temps, -des millions d'enfants seront sa- 


lui donner toutes les possibilités d'épa 
nouissement par l'instruction, 
la culture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. 1. 
zoutnc. 


M. Montrat. J'ai quelques questions à p. 
ser à mon ami, M. Bégarra, au sujet da 
l'Algérie. 

M. le président. Vous le ferez tout à 
l'heure. Vous pouvez toujours les poser 4 
M. Hazourmé. 

M. Montrat, Il ne peut pas répondre {| 
n'est pas de l'Algérie, mais de l'Afrique 
occidentale francaise, 

M. Griaule, président de la 
des affaires culturelles. est universe 


crifiés, condamnés à l'ignorance, devien- 


que les études en soient suffisamment ni li ultes qui ne sauront encore M. Hazoumé. Je n'ai jamais eu une tell 

poussées, de telle sorte que le programme | ft Are Hi ecrire, | prétention, monsieur le président. : : 

de 1949 soit exécuté dans son intégralité, Je me dois de signaler qu’en ce point | sa ° à 

ct avant la fin de l'année 1950. particulier, un effort sérieux est réalisé M: ter 
« Si rien ne vient entraver notre action, | depuis trois ans environ, grâce au dévoue- | comme Vous, Monsieur le president! mi 


+ , à inlass selon: 
nous disposerons donc à la fin de l’année ment inlassable du pet onnel enseignant | M. Hazoumé. Mes chers collègues, je vous 


190, de 3,715 classes, soit 2.701 construi- | de l’école laïque qui consacre ses heures | one 
des les programmes de 1946, 1947, de loisir à faire des cours d'illettrés, arra- le 
194 et 1.014 construites sur le programme chant ainsi à l'ignorance chaque année Le pri 
de 1949 des milliers d'adultes. fer 
Il s'agit de la scolarisation totale des ve 
« Or, à cette date, le décret de scolari- On peut proposer d’autres solutions aC- | territoires d'outre-mer, c’est le vœu cher tio 


sation de 1944 ne prévoit que l'ouverture | cessoires, On à essaye de se servir de | su cœur de tous les peuples d'oufe-mer 


totale de 2.70 classes. Ainsi sera-t-il pos- 
sible de faire disparaître, en partie, des 
conditions matérielles et pédagogiques 
défectueuses, dont se plaignent, avec rai- 
son, maîtres et familles, » 

Voilà les précisions demandées tout à 
l'heure par M. Donnat, en ce qui concerne 
l'exécution du plan de scolarisation de 
1914, 

Vovons maintenant les moyens finan- 


Au budget de 1948, était prévu un cré- 
dit global de 1.550 millions pour les cons- 
tructions scolaires. En 1949 cetle somme 
élit portée à 4.200 millions auxquels len- 
seignement du premier degré émarge pour 
3.531 millions. Certes, c'est insuffisant, 
d'autant plus que le recteur avait de- 
mandé un crédit égal au double de ceux 
accordés, mais c’est tout de même un 
conimencement de réalisation. 


Si l’on ajoute À cet effort de construc- 
tion les charges déjà assumées par le bud- 
get ordinaire de l'Algérie en ce qui con- 
cerne les traitements et indemnités des 
iu-tituteurs et des professeurs s’élevant 
à environ 3 milliards, le budget total de 
l'Algérie, budget ordinaire et budget ex- 
traordinaire réunis, fournit un total d’en- 
viron 7 milliards sur 55 millards en fa- 
veur de l'enseignement. 

De l’examen de ces chiffres il ressort 
que, depuis 1941, des eflorts constants ont 
été réalisés en Algérie. I est faux de dire 
que nous sommes en régression par rap- 
port à 195); je dois souligner que si cet 
effort à été réalisé depuis 1914 dans ce 
domaine, nous le devons à l'action cons- 
tante de deux gouverneurs, MM, Yves 
Chalaigneau et Naegelen. Cela ne veut pas 
dire que tout a été fait. I reste encore 
beaucoup à faire. Le plan de scolarisa- 
tion arrêté en 1944 est à peine suffisant 
pour scolanser un million d'enfants, cor- 
respondant à l’état actuel de ja 
tion enfantine musulmane: et ce 
sera atteint qu'en vingt ans, 


On a déjà dit à cette tribune que la 
population ulgérienne croit sans cesse 
d'environ 120.000 âmes par an et il fau- 
diait augmenter considérablement le nom- 
bre de classes à créer. 


ut ne 


opula- 


constructions préfabriquées pour résoudre 
ce problème. Mais, jusqu'ici, malheureu- 
sement, les expériences faites n'ont pas 
été concluantes. 


On pourrait aussi, comme cela a été 
ae par notre collègue M, Lechani 
e 31 mars de cette année, au comité du 
plan, proposer des plans types pour la 
construction d'écoles nouvelles de ma- 
nière à réduire le coût de la construction. 
En un mot, on peut améliorer les moyens 
déjà prévus, et les augmenter. Il faut 
tenir compte de ce qui a été fait pour 
mesurer exactement ce qu'il reste à faire 
et les possibilités qui nous sont accor- 
dées. 

Pour terminer, je préciserai que le cli- 
mat à changé en Algérie depuis 1949, 

S'il se trouvait avant guerre — comme 
je malheureusement constaté — quei- 
ques maires attardés pour s'opposer à 


l'ouverture de nouvelles classes destinées ; 


eux nasuimans, cet état d'esprit ne peut 
plus exister à l'heure presente. 


M. Montrat. ileureusement! 


M. Bégarra. Devant le désir ardent d’ap- 
prendre manifesté par tous les musufmans 
qui n'hésitent pas à envoyer à l'école laï- 
que non seulement leurs 
aussi leurs filles, personne n'a plus le cou- 
rage de refuser ouvertement les moyens 
nécessaires. 


Nous nous trouvons évidemment devant 
une tâche immense ; ce qui n’a pas été fait 
depuis soixante ans — Si l’on prend pour 
départ la date de 1886, date à partir de 
laquelle a été réalisée en France da sco- 
larisation totale — doit être réalisé en 
années, sans cela la notion 
d'égalité ne serait qu'un vain mot. Tâche 
lrumense, alors que tant d'autres tâches 
également intéressantes, équipement in- 
dustriel, agricole, social, retiennent les 
efforts de tous les Français d'Algérie, 
musulmans et non musulmans. me 


| semble cependant que l'œuvre de scola- 
risation doit être à la base de tous ces 
eflorts et tous les moyens proposés doi- 
vent servir à cette noble mission: élever 
l'enfant, c’est-à-dire l'homme de demain, 


arçons, Mais 


M'adressant aux métropolitains, je leur di. 
clare: « Dites-vous lien qu'après avoir 
aboli les guerres de tribus à tribus qu ec. 
deuillaient nos territoires, après avoir ju 
gulé les épidémies et endémies qui déci- 
maient nos populations, la France serait 
considérée comme ayant failli à sa ris 
sion si elle s’arrêtait à mi-chemin, si elle 
arrêtait là les bienfaits de sa présence, et 
si elle ne répandait pas avec largesse sa 
culture sous nos cieux », La culture fra. 
çaise dans nos populations, je l'ai dit ily 
a une semaine, je le répète aujourd'hui, 
doit permettre aux nôtres de s'épanouir, et 
doit nous facilite: la prise de conscicrrs 
de notre personnalité. certains métro. 
politains ne l'entendent pas de 
oreille. 

En effet, certains semblent ignorer 
soif d’instruciion qui torture les peuples 
d'outre-mer. Chez nous on appelie d'un 
mot méprisant les évolués, on les nomme 
les « akawé », ce qui signifie « seribou!- 
leurs 


C'est un peu par calcul que l’on ne veut 
pas voir les peuples d'outre-mer s’atteler 
aux études, mème primaires, parce qu on 
sait que lorsqu'ils seront instruits, 1l ne 
sera plus possible de les maintenir d45 
celte sorle de « deminutio €apitis », 
d’ « abéètisme » qui permettait leur 
ploitation. 


M. Montrat, C'est parfaitement vrai. 
M. Hazoumé. Ce qui était vrai hier 1 ef 


cette 


| malheureusement encore aujourd'hui, Oui, 


il y a une carence marquée de la part 
du Gouvernement lorsau'il s’agit d'in 
truire les peuples d'outre-mer. Je vais vous 
en donner quelques exemples. 

Alors que, en Afrique occidentale frin- 
çaise, où nous avons près de 16 millions 
et demi d’àämes.. 

M. Montrat, Dix-huit millions maint:- 
nant! à 

M. Hazoumé. Tant mieux! Merci pour !4 
rectification, 

il n’y a même pas encore 160.600 
ves dans nos écoles, mais eracteme:: 
92.417, 
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M. Montrat. Ce qui fait 0,32 pour 100. 


M. Hazoumé. On ne nous empéchera 
pas de jeler un coup d'œil par-dessus le 
nur qui nous sépare le nos voisins et de 
comparer les efforts faits chez eux pour 
eur instruction à ceux que l'on fait chez 
nous, 

Ainsi, comme je vous le disais, pour 16 
millions et dent d'habitants. 


LA 
M. Montrat. |S millions, exactement. 
M. Hazoumé. N'avons à pell près 


que 12.417 élèves, landis qu'en God Coast 
pour une population de 3.300.000, il y a 
plus de 100.000 élèves dans les écoles pri- 
juaires en 1948. 


Quand je parle de carence, certains, sû- 
rement, se scandalisent; mais je vous 
d'autres faits pour mon pelit Faho- 
mey. que je connais mieux que d'autres 
pays. 

A à kilomètres de la ville de Cotonou, 
Je Gouvernement avait ouvert une école 
primaire; mais, deux ans après, il l'a 
fermée et, à, des missionnaires ont ou- 
vert une autre éco'e qui continue à fonc- 
tionner. 


M. Montrat. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher ami ? 


M. Hazoumé. Mais bien volontiers. 


M. Montrat. À Dakar, j'ai vu, à un mo- 
ment, un fait analogue. On a été obligé, 
faute d'école, d'envoyer les pelits enfants 
nurs en classe, une parlie le malin, une 
partie le soir. Mes amis dn Sénégal le sa- 
vent très bien, pour l'avoir vu, comme 


En Guinée francaise, faute d'école laïque 
oùu tous les musulmans voudraient en- 
voyer leurs enfants, nous avons été obli- 
ses de eonfier nos enfants à des prètres, 
aussi bien à Conakry qu'à Kankan, en 
leur recommandäant de ne pas bapliser nos 
enfants, mais de leur apprendre au moins 
le français que nous avons toujours econ- 
sidéré, et que nous considérons jusqu'ici, 
conne notre langue, 


M. Alfred Bour. Je suis persuadé qu ils 
ont obéi à vos désirs, et n'ont pas fait de 
prusé!ytisme. 


M. Paul Catrice. Les prêtres ne baptisent 
jamais les enfants mineurs sans la permis- 
sion des parents. 


M. Hazoumé. Je vous remercie de ce 
renseignement, Cela confirme ce qui se 
passe au Dañomey. Nous parlons de ca- 
rence. Quand votre serviteur était direc- 
teur d'une école de huit classes à Cotonou, 
en 1932, il a à la fin de l'année scolaire 
cavoyé un rapport statistique, demandant 
la création de deux nouvelles classes. H 
indiquait même qu'un bâtiment servant de 
logement aux anciens directeurs existait 
dans l’école, que lui, ayant sa maison, 
h'éprouvait pas le besoin de loger à 
l'école, et qu'on pourrait transformer ee 
logement en deux classes en supprimant 
quelques cloisons. 


En réponse à mon rapport, trois jours 
avant la rentrée scolaire, j'ai reçu une 
circulaire 402 E, signée du gouverneur et 
de FPinspecteur de l'enseignement, et 
latée du 24 septembre 1932, Jaqunelle 
n'ordonnait de réduire l'effectif de ruon 
tcole de mailié, 

Vous comprenez que dans ces condi- 
lions, ii était impossible d’accepter de 
ronveaux élèves. Je fais done venir mes 
adjoints, je leur communique la cireu- 


aire, l'ordre reçu; ils me fout des pra- 
posilions que j'envoie à Porta-Novo, mais 
J'exéeute l'ordre reçu. On m'avait mème 
que le chiffre à ne pas dépassei dans 


les classes. 
M. Montrat. loujours. 


M. Hazoumeé. |! faut vous dire qu'a la 
rentrée, plus d'un millier de petits Cuto- 
nois se présentaient pensant ètre admis à 
l'école. Nons n'avons pu les accepter. 
y à en des Frotestations de la part des 
parents, des télégrammes au gouverneur 
intérimaire qui s'appelait Aujas, au gou- 
verneur titulaire, qui clait en congé, 
M. Blacher, des télegrammes au gouver- 
neur général Brévié, des télégrammes au 
sous-secrélaire d'Etat Blaise Iiagne. 


Le gouverneur général demande des ex- 
plialions au gouvernenr Pahomey. 
Tout le monde étant alerté, il fallait trou- 
ver un boue émissaire, et ce fut votre 
serviteur qu'on à purement et simplement 
déplacé de Kotonou par mesure diseipli- 
naire. 


Connaissant mon caractere, vous pensez 
bien que je ne me suis pas laissé faire. 


Ensuite on a fait valser l'inspecteur et 
ie gouverneur. 


Oui il y à eu carence, il y a ce désir 
obstiné de ne pas nous instruire. 


M. Cortinchi. Ce n'est pas vrai partout. 
Ne mettez pas tous les territoires dans le 
inème sac ! 

Je vais demander la parole tout à l'heure 
afin d'apporter une réponse. 


M. le président. Avee l'autorisation de 
l'orateur. 


M. Montrat. Vous permetltlez, mon cher 
collègue ? 


M. Hazoumé. Je \ou- prie. 


M. Montrat. La carence dont vous parlez, 
le Senégal, depuis bien longtemps —- 4e. 
puis plusieurs années — s'en plaint déjà 
cn ce qui concerne les jeunes musulmans. 
Tout le monde sait que le petit musulman 
est obligé de rester à l’école coranique 
pour apprendre sa religion jusqu'à dix, 
onze ou douze ans et on nous refuse yos 
enfants, aprés cette scolarité: on les re- 
fuse parce qu'ils om dépassé l'âge de sept 
ans ! 


On leur dit: « Vos enfants ont dépassé 
sept ans, alors que les lois de 1S81, 1882, 
sur scolarité en France ne nous 
sont pas encore applicables et que ces en- 
fants ont déjà reçu une certaine instrue- 
lion, eu arabe, bien entendu. » 


M. le président de la commission. C'est 
une instruction très valable. 


M. Montrat. Très valable! On leur refuse 
l'instruction. En ce qui me concerne, je 
suis musulinan et suis resté à l'école 
coranique jusqu'à l’âge, de dix ans passés. 
H à fallu qu'un administrateur, à la mé- 
moire duquel je voudrais bien rendre hom- 
mage, vienne nous chercher, ma mére et 
moi, pour nous emmener à l’école, et lors- 
que ma mere à dit: « Non, je ne veux pas 
que mon enfant entre à l’école française », 
cet administrateur a été obligé de nous 
« boucler », ma mère et moi; c'est ainsi 
que je suis aujourd'hui devant vous. 
L'élait une rare exeéption, et je crois 
inéime que je suis la seule exception. 


M. Cortinchi. vous n'êtes pas l’ex- 
ception, je le prouferai tout à l'heure. 


M. Montrat. \\ez-vous deja des 
fants noirs dans votre école ? Nous ver- 
rons tout à l'heure. J'ai trente-einq ans de 
services! La force n'est plus du moment. 
Il faut des écoles. 1 faut des maitres bien 
payes el respectés. Alors Fadministralion 
N'aura plus à intervenir. IL faut aussi 
qu'on s'arrèle à l'âge des enfants. 


M. le président. Pas de diilogmes! La 
parole est à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. Au sujet de Ia soif d'ins- 
truction de nos peuples d'outre-mer, je 
puis vous lnontrer une lettre que j'ai re- 
que hier. Elle a été envoyée à un de nos 
collègue:, que vous connaissez tres bien, 
et dont je tais le nom. Et ce n’est pas la 
premiere ! 

Elle parle des petits noirs qui deman- 
dent à s'instruire, et qui veulent qu'on 
leur procure les moyens de s'instruire. 

Pour les sceptiques, je puis communi- 
quer la lettre. 

Il y a carence, oui, de la part du Gour- 
vernement. faut la dénoncer. Fort heu- 
reusement, dans certains pays comme Île 
mien, des initiatives privées suppléent à 
celte carence, 


M. Montrat. || y à les pritres, 


M. Hazoumé. C'est pourquoi je vais don- 
ner tout à l'heure un son de cloche qui 
ne plaira pas à tout le monde, 

Je voudrais faire avec vous un retour 
en arrire et vous parler de l'œuvre se0= 
laire de nos missionnaires en  Afriqué 
noire, notamment du Sénégal au Daho- 


M. Montrat. Et en Guinée. 


M. Hazoumé. en passant par la Guinée, 
la Côte d'Ivoire, le Soudan, le Nizer et le 
Togo. 


M. le président de la commission des 
affaires culturelles. Vous n'oublierez pas 
les couvents animistes, 


M. Hazoumé. Ce sont des prètres ceux- 
là, mais je vous parle ici de l'œuvre sco- 
laire. Le pouvoir animiste, c'est Ja reli- 
gion. 

Et ce sont les prêtres catholiques qui 
s’acharnent à combattre chez nous l’anal- 
phabétisme parce qu'ils savent qu'il en- 
traîne à sa suite un cortège de maux et de 
misères. 

Une chose est certaine, les missionnai- 
res élaient arrivés en Afrique noire non 
seulement après les compagnies commer- 
ciales, mais également après Fadministra- 
tion gouvernementale, — et-quand je 
parle de Ja carence du Gouvernement, je 
voudrais savoir ce que le Gouvernement 
avait fait avant l'arrivée de certains mmis- 
sionnaires dans ces pays. 

Le Gouvernement d’alors avait toujours 
eu recours à ces missionnaires pour l’en- 
seignement scolaire comme d’ailleurs pour 
les soins hospitaliers, et il faut reconpnat- 
tre que le Gouvernement leur allouait un 
traitement pour ces divers services. 


Mais cela dura jusqu'à la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. Nous allons voir pen- 
dant cette période d'avant la scission, et 
même après, ce qu'a été l’œuvre de nos 
missionmmires dans nos territoires. 

Commençons notre tour d'horizon par le 
Sénégal, le plus ancien territoire francais 
en Afrique noire. 

Jusqu'à la veille de la séparation, en 
1904, si l'on excepte une école primaire 
laïque à Saint-Louis qui doublait celle des 
frères dits des écoles chrétiennes, les frès, 
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res de Floërmel, et l'école des fils de 
chefs à Saint-Louis, toutes les écoles de 
garçons et de filles des quatre communes 
du Sénégal étaient tenues par des reli- 
gieux, par le Gouvernement, 
imais tous les bâtiments scolaires étaient 
la propriété du Gouvernement. 


En dehors des quatre communes, les 
missionnaires du Saint-Esprit qui évangé- 
lisaient Je Sénégal avaient quelques écoles 
dont les bâtiments leur appartenaient en 
propre, mais ces écoles — subventionnées 
d'ailleurs par le Gouvernement — ou bien 
n'avaient que peu d'élèves, telles celles 
de Joal, de Carabane, de Ziguinchor, ou 
bien n'avaient que des élèves recrutés, 
pour la plupart, d'autorité par l’adminis- 
{ration ou parmi les fils de chefs, comme 
à Kits, Dinguirave et Kaves. 


M. Borrey. La scolarisation forcée! 


M. Cortinchi. Nous en reparlerons tout à 
l'heure. 


M. Hazoumé. La mi-sion éga- 
lement, depuis 1870, avait deux écoles, une 
de garcons et une de filles, avec un effec- 
le quatre-vingt-trois élèves, 
Subventionnées, ces écoles étaient pros- 
pères et répandaient la culture française 
dans la population sénégalaise. 


Des hommes comme Blaise Diagne, Ga- 
landou Diouf — poyr ne citer que ceux-là 
— aimaient à rappeler qu'ils devaient aux 
rüissionnaires d'avoir acquis, non seule- 
ment les premiers éléments de français, 
Mais d'avoir appris à connaitre et à aimer 
la France. 

Puis, la laïcisation survint en 19% et 
consacra la ruine de ces écoles dans ies 
quatre communes d'alors du Sénégal — 
Dakar, Gorée, Rufisque et Saint-Louis — et 
Jes missionnaires en furent expulsés, 

Dans les autres centres, le Gouvernement 
ouvrit des écoles laïques et supprima tou- 
tes subventions au personnel missionnaire 
enseignant. 


Le Gouvernement cessa aussi de recru* 


ter des élèves pour les écoles profession- 
uelles, ce qui amena la disparition de la 
plupart de celles-ci. 


Faute de ressources suffisantes et de bâ- 


timents pour entreprendre une œuvre Sc)- | 


laire, les frères de Ploërmel durent retour- 
ner en France. 

Mais les religieuses des congrégations ‘le 
Saint-Joseph, de Cluny et de l’Iimmaculée 
continuèrent à faire face aux difficultés de 
l'heure. Elles groupèrent quelques dizaines 
d'élèves dans les locaux provisoires et, 
apres quelques années, leur effort tenace 
fut largement récompensé par le succès. 


M. Montrat. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre? 


M. Hazoumé. si vous m'interrompez, 
mous n'en finirons pas, Prenez note de vos 
réponses et vous demanderez la parole en- 
suite, D'autres orateurs doivent prendre 
la parole après moi. 


En 1%8, en plus de leur école primaire, 
ces deux 
avaient chacune une école secondaire pour 
jeunes filles. 

Dans l'une de ces écoles secondaires, les 
élèves étaient reçues, l'an dernier, à l’exa- 
men du baccalauréat, 


En 1922, la mission du Sénégal possédait 
encore quatre écoles de garçons, dont trois 
À une seule classe, mais, en 1945, elle 
n'en avait pe que deux. En 1947, elle 
un grant 


effort pour l'instruction pri- 


congrégations de religieuses ! 


maire des garçons; en 1948, les écoles pri- 
maires catholiques du Sénégal comptaient 
2.433 élèves, dont 1,0% garcons et 1.377 
filles. 


En 1923, la mission de Dakar ouvrit une 
école secondaire à la fois collège et petit 
sémioaire qui, à partir de 1929, devenait 
uniquement petit séminaire et fut transféré 
à N'Gazobil. 


En 1%M8, les frères maristes ont quatre 
écoles secondaires, à la grande satisfaction 
de la population sénégalaise. 

Au Sénégal, les pères du de- 
meurent longtemps en retard sur le plan 
scolaire, mais signa:ons, en passant, que 
leur effort scolaire au Crmeroun et au 
Gabon fut considérabie. 

La Guinée possédait déjà en 1900 six 
écoles catholiques, avec quelque trois 
cents élèves, elle a maintenu son effort 
malgré la laïcisation de 1904. Elle comp- 
tait sept écoles en 1922 pour atteindre en 
1948 un total de dix écoles avec 1.109 éle- 
ves dont 745 garçons et 266 filles. En ré- 
sumé, les trois territoires ecclésiastiques 
des pères du Saint-Esprit eh Afrique occi- 
dentale française, Dakar, Finguinchor et 
Konakry totalisaient, en juillet 1949, 3.768 
élèves dont 1.959 garçons et 1.809 filles. 


Allons au Soudan et en Haute-Vo:ta. Les 
tres blanes qui suivirent de peu la co- 
onne militaire et pénétrèrent au Soudan 
en 1895 ouvrirent, sur la demande du Gou- 
vernement français, des écoles à Tom- 
bouctou, l’année même de leur arrivée, 
à Ségou en 1896, à Koupéla en 1900, à 
Ouagadougou en 1901. Leurs écoles étaient 
subventionnées et leurs élèves, principa- 
Jement des fils de chefs, recrutés d'auto- 
rité par l'administration. 

En 1901, les pères blanes remplacèrent 
les pères du Saint-Esprit dans Les missions 
de Kita, Dinguiraye et Kaves et continuè- 
rent l'œuvre scolaire commencée par leurs 
prédécesseurs. 

Comme partout en A. 0. F., en 190%, à 
la suite de la séparation des églises et de 
l'Etat, le Gouvernement supprima les 
subventions qux écoles des missions et ne 
recruta plus les élèves que pour les écoles 
laïques qu'il venait d'ouvrir. 

La plupart des écoles confessionnelles 
du Soudan et de la Haute-Volta péricli- 
tèrent, puis disparurent. Celles de Kayes, 
Kita, Ségou et Kati cherchèrent à conser- 
ver leurs élèves mais, faute de maitres, 
durent se résoudre à fermer leurs portes, 
surtout pendant la première guerre mon- 
diale. Le vicaire apostolique les rouvrit 
en 1922 mais dut Dale leurs activités 
au seul enseignement du catéchisme. 


En 1923, le concours des sœurs blanches, 
qui s'employèrent comme institutrice, 
permit de rouvrir les éco'es de Quagadou- 
gou et de Koupela. 

Le Soudan revit fonctionner l'école de 
Kita en 1929, celle de Bamako en 1920, 
celle de Segou en 1932, Les pères blancs 
multiplièrent leurs efforts pour dévelop- 
per l’enseignement scolaire à partir de 
1940, si bien qu'en juillet 1948 neuf terri- 
toires ecclésiastiques du Soudan et de Ja 
Haute-Volta, placés sous l'obédience des 
pères blancs, totalisaient 5.403 élèves dont 
1.002 garcons et 1.401 filles. 


En Côte-d'Ivoire, les pères des missions 
africaines de Lyon s'installèrent en 1895 et 
créèrent rapidement des écoles. 


Force fut au Gouvernement, qui ren- 
‘ contrait alors de sérieuses difficultés pour 
le recrutement d’'instituteurs laïcs, d'en- 
, Courager les écoles missionnaires par une 
, subvention au personnel enseignant, 


Le taux de ces subventions état fiis 
par une convention du 12 février 1900 si 
gnée entre le Gouvernement et le préfos 
apostolique, Vous pouvez lire les textes de 
celte convention à la page 89 du Bulletin 
officiel de la Côte-d'Ivoire, numéro de 
mars 190%), 


A la suite de la loi sur la séparation a 
l'Eglise et de l'Etat et la laicisation qui e 
résulta, les subventions furent suppri. 
mées, mais lès missionnaires s'efforcérent 
non seulement de leurs 
mais mème de les développer. Une notica 
publiée par le Gouvernement du territoire 
en vue de l'exposition de Marseille, en 
1906, en fait foi, On y lit à la page 620: 
« Depuis la dénonciation de Ta convention 
scolaire, convention du 12 février 406%, 
dénoncée par le Gouvernement, le 1% ju 
let 1903, les pères des missions africaiass 
ont ouvert des écoles privées de garcons À 
Dabou, Jacqueville, Mani, Jacouti, Moscou, 
Mafia, Aboiseau, Dissou et Korhozo, 
école de filles tenue par les religeuses à 
Dabou. 


En juillet 1948, les trois lerriloires 
siastiques de la Côte d'Ivoire compltient 
6.102 élèves dont 5.019 garçons el 
filles. 


Au Togo francais, au cours de la pre. 
mière guerre mondiale les père, 
des missions africaines, encore eux, rem 
placèrent les pères allemands. En 191$. les 
deux territoires ecclésiastiques du  Togs 
comptaient 9.992 élèves dans les école, 
primaires, avec 7.891 garçons et 2lul 
filles. Un cours normal pour la formation 
des moniteurs d'enseignement fonetionrne 
à Togoville. Lomé possède, depuis 
un cours secondaire de garçons et un 
cours secondaire de filles. 


Quant au Niger, les pères des misions 
africaines de Lyon l'évangélissient 
1931 seulement. Hs y avaient fondé lrois 
stations. 


En 1948, les pèrrs rédemploristes rerm- 
placérent les pères des missions africaines, 
a nouvelle préfecture comptait, en juil. 
lét 1948, 
60 filles. 


D'une part, la soif d'instruction qui tur- 
ture les Nigériens, tout comme leurs 2u- 
tres frères d'Afrique, d'autre part, le peu 
d'empressement mis par le Gouvernement 
à ouvrir les écoles dans ce vaste terri- 
toire, feront que la graine de sénev4 d°- 
viendra bientôt, selon la promesse qi'elle 
porte en elle, un grand arbre. 


Nous verrons l'enseignement prendre, 
dans ce vakte territoire, fe même essor 
ue dans les autres pays d'Afrique occi- 
dentale. 


Arrivons maintenant au Dahoimey, mon 
pays, que je connais mieux que ‘es at 
res... 


108 élèves dont 48 garcons et 


C'est par lui que nous allons terminer 
ce tour d'horizon. 

Les pères des missions africaines de 
Lyon débarquéreat sur notre côte en 1861. 
Us y arrivèrent donc bien après les com- 
pagnies commerciales, avant méme l'éti- 
blissement officiel du protectorat des 
tions européennes dont nous parlerons ut 
jour prochain. Durant les premières an- 
nées, nos missionnaires enscignèrent le 
portugais et l'angais à côté du français. 


Mais à partir de 1875, ils n'enseignéren 


plus quêé le français. 


A partir de 1878; les sœurs de  Notre- 
Dame des Apôtres ouvrirent plusieur- 
écoles de filles qui ne tardèrent pas à pro>- 
pérer. Toutes ces écoles avaient donc été 
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avant létablissement de l’adminis- 
ration française. Les bâtiments scolaires 
étaient la propriété de la mission, les ter- 
rains sur lesquels elle les avait élevés 
avaient été donnés par des autorités Jo- 
cales, le recrutement des élèves se faisait 
sans aucune intervention administrati 

Si. de 1894 à 1903, ces écoles furent sub- 
ventionnées par le Gouvernement, elles 
conservérent, cependant, une jarge 
pendance. En 1903, elles comptaient déjà 
plus de 2.000 élèves, garcons et filles. Et 
Ja Jaïcisation, qui survint'en 19%M, fut 
la source de graves difficultés financières, 
le n’empêcha pas ces écoles de se main- 
nir et même de continuer à se dévelop- 


En 191$, les écoles primaires du Paho- 
mey totalisaient 12.403 élèves, avec 8.528 
warcons et 3.875 files. En outre, la mis- 
son vient d'ouvrir, en une école 
secondaire de garçons. Une école secon- 
daire de filles y fonctionne depuis 1916. 

En dehors des efforts des missions 
catholiques ou prolestantes, des initiatives 
urivées ont surgi pour créer, dans la seule 
vile de Porto-Novo, des écoles primaires 
qui poussent les jeunes Porto-Noviens jus- 
qu'au certificat d'études primaires et 
méme jusqu'aux écoles du gouvernement 
s“énéral de Dakar ou d'ailleurs. 

Ce sont, sans doute, ces gros efforts faits 
par les missions au Dahomey qui ont fait 
reconnaitre par le Gouvernement lui- 
mème, dans un bulletin officiel — il s’agit 
de l'Annuaire statistique de l'Union fran- 
çaise d'outre-mer de l'année 196, page 13, 
— que « enseignement primaire est orga- 
nisé, dans tous les terrilaires, avec des 
effectifs scolaires très importants ». 

« Dans certaines colonies, — je cile — 
ces effectifs dépassent ceux de l'enseigne- 
ment officiel ». 

Ce n'est pas moi qui le dis, c'est Je 
Gouvernement, 


M. Pierre Corval. tres intéressant. 


M. Hazoumeé. Alors, qu'on n'essae 
de nous faire croire, voulant ainsi justi- 
lier une faute criminelle, que s'il y a 
moins d'élèves dans les écoles oflicielles 
que dans :es écoles privées, c'est qu’un 
enseignement de qualité est donné dans 
les premières aux populations d'outre-mer. 

Je vous rappellerai, messieurs — il est 
difficile de parler de sui sans tomber dans 
la vanité — que j'ai été élève des Péres, 
à part les trois années que j'ai passées à 
l'école normale. 

I suffirait, pour se convaincre que 
l'enseignement donné dans les écoles pri- 
vées ne le cède eu rien, en qualité, à ce- 
lui des écoles officielles, de se reporter, 
pon_seulement aux statistiques des suc- 
cès aux examens... 


M. Borrey. Mais personne ne conteste ce 
que vous dites, 


M. Hazoumé. Vous n'avez pas Compris 
ce que j'ai dit. Vous êtes médecin, Can- 
tonnez-vous dans votre rôe de médecin 
et m’apportez pas la contradiction 

Je disais donc que si Fon veut se con- 
vaincre que l’enseignement donné dans 


des écoles privées ne le cède en rien en 


qualité à celui des écoles officielles, on 
peut se reporter non seulement aux stalis- 
tiques des succès aux examens, mais aussi 
à la profondeur de J'attichement des po- 
pulations d'outre-mer à la France à tra- 
vers l’enseignement privé. 


On est. d'autant plu; admiratif devant 


le résultat obtenu que l’on eait que l’en- 


séisnement privé ne dispose pas des 
moyens financiers de l'enseignement offi- 
ciel. A défaut d'importantes ressources 
financièree, il est pourvu de ia me:heure 
voionté de bien faire. 

En voulez-vous une preuve ? 

C'est à la page 15 d'un autre document 
que je la puise: 


« Nous parlons de la qualité de l'ensei- 
gnement donné dans les écoles privées, 
surtout de lenseignement catholique. Les 
missions n'ont en vue que le bien moral 
et matériel des indigènes, et ei dans la 
pratique il peut y avoir des points de vue 
différente sur le plan à adopter pour Ja 
réalisation rapide du progrès maximum 
des Africains, il ne peut y avoir de diver- 
gences concernant ie but à atieindre par 
Mmiseions, » 


Quand on est, comme nous, dans lée {er- 
ritoires d'outre-mer, témoins des efforts 
dép'ovés par l’ensegnement privé, sur- 
tout catholique que nous venons d'esquie- 
ser, on ne peut raisonnablement dire qne 
l'Egiüse est le « règne de l'obscurantisme » 
dans le monde noir, selon certains sJogans 


en cours dans là métropole. 


Les efforts de l'enseignement privé pour 
une large diffusion de la culture dans nos 
populations, efforts que ie viens d'esquis- 
ser, ont été reconnus — eomme je viens 
de vous l'indiquer — pa des documents 
officiels mêmes. 

Je citerai à l'appui de ce document offi- 
ciel que je vous ai lu, l'opinion du rec- 
teur, M. Capelle qui, à un: demande d'avis 
formulée par le comit* directeur du F. E 
D. E. S. au sujet d’une subvention à l'en- 
scigneinent privé, déclarail: 


« L'aide fournie par les écoles privées 
à l’enseignement de la fédération varie 
seion les territoires, An Dahomey, cette 
aide est considérable. 

« Au Sénégal, elle est minime. Etant 
donné la pénurie du personnel de l'ensei- 
gnement pubiie, il est déeirable que celte 
aide continue pour l'évolution des payé. » 


Et c'est un recteur qui dit cela! M est 
vrai qu'il vient de quitter l’enseignement 
en Afrique occidentale française, ce qui 
ne signifie pas que son avis favorable, en 
ce qui concerne l'enseignement privé, soil 
la cause de son départ: ce serait de la 
calommie de ma part que de le prétendre. 

Malgré ces sages avis d'un métropoli- 
lain, lorsque j'entends certains. Africains 
s'opposer à celle aide à l’enseignement 
privé en Afrique occidentale française, je 
dis qu'ils ne parlent pas en Africains, 
Mais en hommes inféodés à des partis po- 
Eliques métropolitain, Je n'ai qu'un re- 
grel: c'est que les auteurs de ces inter 
ventions intempestives ne soient pas 
pour me répondre car je n'aime pas parler 
des absents. 

Cependant, un de nos collègues, con- 
suité sur l’aide à l'enseignement privé dit 
ceci: «il faut qu'avant tout l'enseignement 
privé soumette un rapport d'ensemble, des 
Slalistiques « n'est pas bon pour 
l'unité du peuple qu'il y ait deux ensei- 
gnements, » Comment un Africain peut-il 
affirmer: « il n’est pas bon pour l'unité 
du peup.e qu'il v ait deux enseigne- 
ments » ? Il faut que l'Afrique ait |'ensei- 
gnement laïé; c'est son droit le plus ab- 
solu, mais c’est aussi le nôtre, nous qui 
avons éprouvé l’enseignement privé, de 
dire que nous voulons et l’enseignement 
laïc et l’enseignement privé. I} ne faut pas 
que Fun gêne Fantre, mais i! ne fant pas 
l'on favorise l'un aux dépens de f'au- 
re. 


M. Borrey. Je crois que tout le monde 


est d'accod sur ve principe. 

M. Hazoumé, Vous le croyez, moneeur 
Borrey, mais j'ai des documents qui prou- 
vent le contraire, (Mouvements divers.) 


M. Georges Bouss2not, <ont ces 
documents ? 


M. le président. Je vous en prie, mes- 


sieurs, pas ue couversallons partucueres. 


M. Hazoumé. Lin le méine collegue 
assure qu'ii n'est pas « contre lenseigne- 
ment hibre » — heureusement! — mais 
comme cet enseignement est variable dans 
ses succès, il désire une documentation 
d'ensemble, il ne veut pas être touché par 
le biais. On lui répond: « Ce n'est pas être 
touché par le bia.s que de demander une 
de pour l'enseignement privé qui a fait 
ses preuves... » 

Un autre dit: « Je ne connais pas lensei- 
guement privé. a existé autrefois au Sé- 
négal, Actuellement, la séparation 
de l'Eg'ise et de F'Etat, 11 n'y a qu'un en- 
seigneiment ofliciel. Nous sommes les en- 
fants de cet enseignement-1à, Nous disons 
non à l’enseignement privé. C'est € 
concurrence dans les pays où l’enseigne- 
ment public. n'est pas cuffisant. Nous pe 


somInes pas pre » 


depuis 


J'eslime qu'il est sacrilége d'entendre 
un Africain dire qu'on nest pas jeessé 


de scolariser l'Afrique! 

Il poursuit « Le F. L D..E. S..nous 
donne bon espoir, Nous ne donnons pas 
notre argent à d'autres qu'à l'Etat, En tout 
cas notre conseil généra! est défavorable, » 
Je le sais bien! 

Pour conclure, je vous parlerai d'un 
homme comprenant bien lintévèt de son 
Afrique ; cet homme — qui m'était pas un 
croyant, où S'il lélait ne laffichait pas — 
ne vovat que l'intérèt de son Afrique. I 
n'a pas hésité à envover aux fonctionnait. 
res placés sous ses ordres une circulaire 
dont je vous donne lecture: 


herché la collaboration des mis- 
sions reisieuses francaises, J'ai trouvé au- 
près d'elles la plus exacte compeéhension 
de nos défaillances et le plus sincère dé- 
sir de m'aider à les corriger. 


J'ai re 


re 


« Ainsi, en sommes-nous venus à consi- 
dérer que lenseignement des écoles pu- 
bliques et celui des écoles chrétiennes, 
avant un hième but et des méthodes sern- 
blables. doivent ètre. l'un et Fautre. lobe 
jet d’une égale sollicitude de Ja part du 
Gouvernement. 

« Aux moyens financiers qui seront ef- 
fectivement attribués à l'enseignement 
chrétien, correspondront, de sa par!l, une 
activité scolaire plus grande et lamélio- 
ration progressive de son personnel indi- 

«a Eunemi de tout lotalitorisme, de tout 
ca qui brime l'initiative, je n'entends pas 
étatiser les écoles des missions, mais la 
hberté de gestes qu'elles con<erveront se 
maintiendra dans un statut commun d in- 
térêt public. 

« Nous-créons l'entraide et l'harmonie 
ans l'effort librement donné. » 


Ce gouverneur général. certains l'ont de- 
viné, est :e grand Africain Ebouf. Que 
tous les inétropolitains pensent comme jui 
et se disent que dans les territoires où 
existent les ‘deux ensegnerments nous 
nous devons de les encourager tous es 
deux, car il: contribuent, lun et Farntre, 
à - l'élévation morale des noirs. 
voulons vranment que les peuples d Afri- 
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que aoire s'élèvent à la hauteur des Occi- 
dentaux. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Albert Sarraut. Très bien ! 


M, le président. La parole est à M. Cor- 
tinchi. 

M. Cortinchi. Mexdames, messieurs, je 
n'avais pas l'intention d'intervenir dans 
ca débat, En effèt, par suite de circonstan- 
ces indépendantes de ma volonté, je n'ai 
pu assister à l'ouverture des débats ce 
inatin, et d'autre part, je pensais que, 
dans un débat comme celui-ci, aux crili- 
ques nécessaires on aurait pu, on aurait 
dû, à la manière de M. Bégarra, joindre 
quelques louanges. 

Or, loin d'entendre des louanges, j'ai 
entendu jusqu'ici parler de carence, voire 
de complicité de l'administration. 

A l'extrême Parce que 
exact! 


qauche, c'est 


M. Darlan. On en apportera la preuve! 


M. Cortinchi, Permettez-moi de conti 
nuer. Je ne vous ai pas interrompus, et 
je n'ai pas l'habitude de vous interrompre. 
Je vous demande donc de me laisser par- 
ler. 

M. Hazoumé a tenu à apporter jei un 
son de cloche, J'en ferai entendre un au- 
re, qui n'est pas le mien, mais celui du 
conseil géntt il du Soudan. 

Au cours de la session de ce conseil 
général d'octobre 1948, un de ses membres 
a présenté la motion suivante, à laquelle 
je vous prie, mes chers collègues, de prè 
ter une oreiile attentive. Je cite : 


« Attendu qu'un pays ne peut évoluer 
que par l'instruction. 

« Attendu que le conseil général du Sou- 
dan a maintes fois exprimé son désir de 
voir notre pays s'engager dans la voie du 
progrès, ce.a le plus rapidement possible. 

« Attendu que, pour arriver à res fins, 
ii ne cesse de demander, par la voix de 
ses membres; Ja création de nouvelles 
écoles, 

« Attendu qu'à cet effet, des sacrifices 
énormes sont consent s au service de l'en- 
scignement. 

« Attendu qu'il ne suffit pas de cons- 
truire des écoles et de les pourvoir du 
personnel nécessaire, mais qu'il faut que 
ces écoles soient régulièrement fréquen 
tées. 

u« Attendu que, depuis deux ans, nous 
assistons à la désertion des écoles, dispo- 
sition préjudiciabl à laveni: du pays. 

« Attendu qu'il est illusoire de compter 
su” la persuasion pou: obtenir une fré- 
quentation régulière. 

« Attendu qu'il est du devoir du conseil 
général d'empêcher tout ce qui peut re- 
tarder ou entraver l’évolution du Soudan. 

« Emet le vœu que la fréquentation sco- 
haire soit rendue obligatoire pour tout en- 
fant réguliérement inscrit à une école. » 


Messieurs, une double préoccupation se 
dégage du texte de cette motion: répandre 
d'enseignement dans les maeses rurales et 
remédier à une situation de fait qui n’est 
pas sans causer des inquiétudes À la re- 
présentation et à r’auborité locales. 

Sur le premier point, tout a été dit et 
nul ne conteste la nécessité de faire béné- 
ficier les peuples d'outre-mer des bienfaits 
de s'instruction et de la culture françaises. 


Ouant au seeond, il convient, avant de 
l'aborder, de faire un retour «a arrière, de 
remonter aux soutces pour mieux suivre 
le cours des événements avant conduit à 
la situalion actielle, Ainsi éeeront mieux 
connues les conditions présentes et pas- 
stes, le fonctionnement du service de l'en- 
seignement, dont il serait imprudeat de 
faire le procès sans avoir main lee 
éléiments d'appréciation nécessaires, 


Les pièces que nous nous proposons de 


verser au dossiér — et qui ne sont pas 
irées des archives secrètes — aideront, 
crovous-aous. à décelrr les causes pro- 
fondes de ce qu’on appede — et on l'a 
assez répété à cette tribune — « 14 carence 


de l’enscignemeoat et de l'administration », 
et à identifier Les responsables, conscients 
ou inconscients, dun élat de fait que tout 
le monde déplore. 


Mesieur<, en ce qui concerne le recru- 
tement scolaire, à une époque où la simp'e 
évocation du trav. forcé heurte la cons- 
cience des honnèles gens, il est quelque 
peu os5 de rappeler un passé récent, où 
des méthodes de coercilion et de con- 
ltrainte ont été emplovées dans un domaine 
au! ju travail. 


autre que celui 


Lee frts que nous avançons sont pa- 
lents, et ce n'est pas M. Hazoumé qui me 
contre.hra, 


M. Hazoumé, Donnez les failsi 
M. Cortinchi. Nous y viendrons. 


M. le président. Mosisieur Ilizoumé, 
vous en prie; vous venez d'occuper la 
tribune, laissez parler l'orateur! 


M. Cortinchi. Je ne fais aucun procès, je 
vais citer des fails, et vous en tirerez les 
conclusions nécessaires, 


M. Hazoumé, J'aurai le droit de voue 
poser quélques questions ensuite, 


M, Cortinchi. Jo vous répondrai. 

Les faits que nous avançons sont pa- 
tents, vérifiés, et confirmés par tous ceux 
qui, ayant véen outre-mer, connaissent, 
coMine nous, les oppositions, voire les ré- 
sistances rencontrées dans le recrutement 
scolaire, et les moyens employés pour les 
réduire ou les vaincre. 


Que se passaitil hier, avant l’introduc- 
des nouve:les réformes ? 

y avait, nous l'avons dit, le travail 
forcé ; il ; avait aussi, du moins dans bon 
nombre de territoires, le recrutement sco- 
laire forcé. En effet, si les écoles élaient 
peu nombreuses, on n'arrivait pas tou- 
Jours à les peupier avec les élèves volon 
aires et, en dépit des efforts conjugués de 
l'administration et du personnel ensei- 
pour convaincre les parents de FPuti 
té de l'instruction, nombreux étaient les 
vides sur les hancs des écoles à la ren- 
trée des classes comme en cours d'année 
scolaire. 

Pour eombler ces vides, tous autres 
moyens élant épuisés, l'administration 
n'avait plus qu'un recours: l'imposition 
par village d'un contingent d'élèves, va- 
riable suivant l'importance numérique ds 
la population... 


M. Montrat. C'est exact. 


M. Gortinchi. Nous Sommes donc d'ac- 
cord, 


On devine ce que pouvait donner ua 
recrutement opéré dans de telles condi 
lions, dans la brousse lointaine, en l'ah 
sence de toute réglementation et hors de 
tout contrôle : opposition des parents, pala 
bres et traclations eutre ceux-ci et les 


chefs de village, intervention des chef. , 
canton partagés entre le souci de 
les obligations de leur charge et le di.» 
de ménager les susceptibilités ou les 14 
tenticns de leur clientèle; tout celà 
pouvait engendrer que mécontentemeit 
confusion et désordre. Quant aux enfants 
qui u'ignoraient rien des marchandises 
auxquels avait donné lieu leur désignation 
on peut imaginer dans quelle disposition 
d'esprit ils ralliaient l'école. 

Quoi de surprenant si quelques-uns da 
ces élèves « consentänts », hantés par 
l'idée d'un retour au village, désertaierit 
l'école et revenaient dans leur famille. où 
l'accueil qui les attendait n'était pas tou. 
jours des plus sévères. 

Aujourd'hui que se passe-t-il ? 

Parents et élèves seraient-ils deverxs 
plus compréhensifs et plus sages du fi 
que l'administration ne peut plus exer:; 
ni pression ni contrainte à leur égari ” 
Dans les agglomérations urbaines, sans 
cun doute, Du reste, le recrutement v fut 
de tout temps ah facile, et la fréquen- 
lation scolaire bonne dans l’ensemble, 


18 


Dans les centres ruraux, par contre — je 
ne généralise pas, mais j parle de cer. 
lains territoires — l'école ne jouit pas 


po d'une égale faveur. Si, ça et :à, 
a population réclame des bâtiments sco- 
laires à la construction desquels elle 
apporte parfois sa contribution volontair?, 
il arrive aussi que l'école ne rencontre 
qu'indifférence où désaffection, à tel point 
que des voix autorisées se sont élevées, 
au Soudan, pour nous mettre en garde 
contre un optimisme exagéré quant à 
l'avenir de l'enseignement si la fréqu 
tation scolaire n’est pas réglementée. 

L'écho de ces voix nous parvient avec !2 
procès-verbal de la séance = conseil génie. 
ral du 23 novembre 198 au cours de la 
quelle à été discutée la motion citée d'au: 
tre part. 

Si vous le voulez bien, écoutous ces 
voix, Je cile ici le procès-verbal, 


M. Borrey. s'agit du procès-verbal 
l'assemblée du Soudan 


M. Cortinchi. Oui. 
M. Donnat. Il s’agit de cas isolés. 


M. Cortinchi. Mais non... Je vais passer 
la parole aux conseillers généraux. 


M. Borrey. J'insiste pour que l'on pare 
des écoles nomades, En effet, nous avoir: 
essayé de scolariser les nomades. Ce ful 
trés difficile, mais nous y parvenon: 
maintenant, Pendant plusieurs années i 
s'est avéré très difficile de réunir leur: 
enfants, 

Il faut parler aussi de l’école des fiE 
de chefs. 

Nous avons un de nos collègues qui, 
grâce à l’école des fils de chefs, est ici 


maintenant. 


M. le président. La parole est à M. Cor- 
tinchi. 


M. Cortinchi. Le conseiller général Jean- 
Marie Kone, instituteur, appartenant au 
groupe du K.D.A, demande à l'Assemblée 
« d'inviter le Gouvernement à prendre un 
arrêté rendant obligatoire la fréquenta- 


tion des écoles pour les enfants « recru- 
tés ». Si un arrêté ne vient pas à temps 
dit-il, je crois que l'avenir de la scola 
rité sera compromis ». 

M. Modibo Keïta, autre instituteur, éga 
lement membre du R.D.A., « suggère que, 
si un texte intervient, 
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coit faite, quant à l'application des sanc- 
tions, entre les parents de mauvaise foi 
et ceux qui, par suite de l'éloignement 
du centre scolaire, sont dans l'impossi- 
pilité d'y envoyer leurs enfants. 

« On nous parle, dit-il, de certaines 
écoles où la fréquentation est devenue 
très mauvaise, Ce sont les réformé@ ac- 
tuelles qui en sont cause...» Ce n'est pas 
moi qui parle; je cite: « Vous savez 
qu'autrefois, les enfants des viilages en- 
vironnants étaient entretenus par le re- 
présentant du chef de canton. Avec les 
rétormes actuelles, celui-ci n’est plus en 
mesure de bénéficier des redevances cou- 
tumières, et il ne peut plus entretenir 
une légion d’enfants, Quand les nouvelles 
réformes sont intervenues, le représen- 
tant les a renvoyés à juste titre. 

« J'ai été directeur d'école à Sikanu 
La situation était teile que nous avons 
été amenés à envisager de nourrir les 
enfants avec les restes du cours normal. » 

Un autre conseiller général, M. Djigui 
Diallo, instituteur hors cadres, auteur de 
la motion, déclare: 

« Si on ne prend pas de mesures, tou- 
tes les écoles seront désertes et si on 
laisse les parents libres de retirer :eurs 
enfants des écoles, à quoi servirait alors 
de construire des établissements sco- 
aires ? Si vous ne permettez pas que la 
fréquentation soit obligatoire, les enfants 
qui sont au chef-lieu seront les seuls à 
fréquenter l’école et il serait inutile d’en 
recruter dans les villages parce que cela 
équivaudrait à fermer les écoles. 

« Dans la brousse, il n’y à pas un seul 
parent qui soit pour l’enseignement, » 


Un autre instituteur, M. Atmany Koreissi 
rand conseiller de l'Afrique occidentale 
ançaise ,qui appartient au parti progres- 
siste du Soudan (P.S.P.), appuie la motion. 
Après avoir rappelé son action et celle de 
ses collègues du Soudan, au sein du Grand 
Conseil en faveur de l’enseignement obli- 
gatoire, il poursuit: 

« Un collègue à été jusqu'à dire que je 
demandais le retour à l’ancien régime et 
je lui ai répondu que nous, nous n’avons 
pas éjé volontaires à l’école; que moi j'ai 
été recruté obligatoirement et que la plu- 
és d’entre nous ici n'ont pas été à l'école 

‘eux-mêmes. Si nous y sommes allés, c'est 
parce qu’à cette époque il y avait une obli- 
gation de l'administration. 


« Aujourd'hui l'administration ne peut 
obliger un enfant recruté à rester à 
l'école, Nous constatons que nos popula- 
tions ne comprennent pas encore l'utilité 
de l’école. Chez nous, nous savons que le 
cultivateur préfère avoir les bras de 6on 
fils plutôt que de l'envoyer à l’école », et 
l'orateur demande que l'enseignement soit 
en “is au moins pour les enfants re- 
crutés. 


M. Tidiani Traore, président du conseil 
fénéral, grand conseiller de l'Afrique oc- 
cidentale française, médecin principal afri- 
cain (P.S.P.), intervient en ces termes: 


« Je dis que les enfants ne doivent pas 
être les victimes innocentes de l'ignorance 
ou de l’égoïisme des parents » 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. Cortinchi. « L'administration ne peut 
pas prendre un texte. Ce que nous pou- 
vons, c’est adopter un vœu, donner man- 
dat aux grands conseillers de cette as- 
semblée pour débattre la question devant 
Je Grand Conseil, parce que j'estime qu'il 
est urgent de mettre à la disposition de 
l'administration un texte, même s’il doit 
être symbolique ». 


A son tour, notre collègue M. Racine Ma- 
demba soutient la motion: « Nous deman- 
dons — dit-il — que les élèves recrutés 
fréquentent l'école, et nous ne voulons 
pas que le pêcheur envoie son enfant au 
Üeuve; nous ne voulons pas que le culti- 
vateur envoie son enfant au champ. Nous 
voulons que leurs enfants restent à l'école. 
Nous ne voulons pas que les sanctions 
soient prises contre les enfants, mais con- 
tre les parents. Moi, le premier, je ne 
pourrais vous dire dans quelles conditions 
je suis allé à l'école... Si les enfants ne 
fréquentent pas l'école, les responsables 
ce sont les parents. » 

Enfin, par la voix de son rapporteur 
M. Antoine, médecin principal africain, la 
commission des affaires sociales émet un 
avis favorable à la fréquentation scolaire 
obligatoire « pour tous les enfants régu- 
lièrement recrutés ou inscrits du lieu où 
se trouve l'école et pour les enfants élai- 
gnés dans la mesure où leur approvision- 
nement se fait sans difficultés. » 


Mesdames, messieurs, les déclarations 
que nous venons de rapporter fidèlement 
émanent d’Africains qui vivent au contact 
des populations et des réalités de la vie 
locale. Is nous ont dit — avec cette fran- 
chise qui les caractérise et ce respect de 
la vérité qui pour eux n’a qu'un visage 
— comment s'est posé et 6e pose encore 
le problème de l'enseignement dans leur 
territoire 

Es nous ont dit que l'instruction y est 
très peu répandue, C’est un fait, Consta- 
tons-le avec eux et tâächons d'y remédier 
sans chercher à l'expliquer en prêtant de 
noirs desseins aux uns ou aux autres. 


Ils nous ont dit que, loin de vouloir 
maintenir dans l’obscurantisme les peu- 
ples dont elle avait la charge, l’adminis- 
tration n’a pas hésité à recourir à des 
moyens coercitifs pour les instruire mal- 
gré eux. 


Nous ne pensons pas que « les vic- 
times » lui en fassent grief aujourd'hui. 
Les seules plaintes enregistrées viennent 
des adultes envers lesquels on n’a pas osè 
employer les mêmes moyens de pression 
ou de contrainte pour leur donner « l’édu- 
cation de base » qu'ils auraient pu rece- 
bi dans les cours d'adultes créés à cet 
effet. 


L'expérience, cependant, a été tentée 
un peu partout, mais sans beaucoup de 
succès. Il a fallu, dans bien des cas, fer- 
mer les cours d'adultes, faute d’auditeurs. 


Cela posé, que les établissements scolai- 
res et les maîtres n'aient pas été en nom- 
bre suffisant, ou les programmes adaptés 
aux conditions locales; que l’organisation 
de l’enseignement en général, ou le recru- 
tement et la formation du personnel aient 
laissé à désirer, nous le concédons volon- 
tiers et nous ne le contesterons pas, bien 
qu'il soit facile d’invoquer la modicité 
des moyens matériels et financiers dont 
on disposait, eu égard à l’étendue des ter- 
ritoires et à l'importance numérique des 
populations qu'il s'agissait d'instruire et 
d’éduquer. 


Ce n’est là, en tout cas, qu'un des 
aspects techniques de la question qui ne 
doit pas nous faire négliger cet autre 
aspect d'ordre moral qui n’a pas échappé 
aux représentants du Soudan: l'aspect 
humain. 


En matière d’enseignement, comme en 
toute autre matière, le problème essen- 
iiel est le problème de l’homme. Or, c’est 
un fait reconnu et vérifié, il arrive que 
l’homme d'outre-mer résiste encore à 


l'amélioration des conditions d'existence 
que l'enseignement se propose d'apporter 
aux populations. 


Pour vaincre celte résistance — et ceci 
est une opinion personnelle que je tiens 
à exprimer avec force — et pour éviter 


que les enfants ne soient les victimes 
innocentes de l'ignorance et de l'égoisme 
des parents, comme nous le disait le pré- 
sident du conseil général du Soudan, il 
faut que le chef de famille sente peser 
sur lui la menace de la loi et qu'il en 
redoute les rigueurs. 

Le fait n'est pas nouveau. En France 
même, n'a-t-il pas fallu recourir à la loi 
et aux sanctions, pour assurer là fréquen- 
tation des écoles ? 

IL faut, aussi et surtout, que la loi soit 
adaptée aux nécessilés de la vie locale 
et s'inspire, dans ses dispositions essen- 
tielles, beaucoup plus des réalités que .es 
leçons de l'expérience nous permettent 
d'appréhender que de principes doctri- 
naux excellents en sci, mais qui ne souf- 
frent pas toujours l'exportation. 

Mesdames, messieurs, j'ai tenu à vous 
donner connaissance des différentes inter- 
ventions qui se sont produites au conseil 
général lorsqu'est venue en discussion la 
motion au sujet de l'enseignement. 


J'ai cité tous les orateurs qui sont inter- 
venus; il n’y a pas eu une seule note 
discordante, comme vous avez pu le cons- 
tater. Les avis sont unanimes: il existe 
encore des chefs de famille qui se refu- 
sent à envoyer leurs enfants à l’école. 

Et si j'ai tenu à intervenir dans le 
débat, c'est pour mettre en garde nos col- 
lègues, leur dire que s'il est bon de 
critiquer, il est tout de même utile de 
reconuaitre ce qui a été fait, les efforts 
louables accomplis dans tous les domai- 
nes, soit par l'administration, soit par 
les missions. Je reconnais volontiers avec 
mon collègue M. Hazcumé que les mis- 
sions ont accompli dans le pays noir en ce 
qui concerne l’enseignement, une œuvre 
admirab'e à laquelle je rends très volon- 
tiers hommage à la tribune. 


Je dois d’ailleurs faire remarquer à mon 
collègue que personne ici n’a fait le pro- 
cès des missions. Je tiens aussi à souli- 
gner les eflorts insuffisants sans doute, 
mais réels, faits par l'administration pour 
diffuser l’enseignement, parfois contre la 
volonté de la population. C'est pour cette 
raison que nous voudrions, quant à nous, 
que l’enseignement et la fréquentation 
scolaire fussent rendus obligatoires par Ja 
loi. Tant qu'il n’en sera pas ainsi, nous 
risquons de voir encore des écoles dé- 
sertes. 


M. le président. La parole @&etl à M. Mon- 
trat, 


M. Montrat. Me-dumes, messieurs, depuis 
ce matin où traite de l’enseignement. On 
fait des critiques, des éloges, mails sans 
arriver encore au résuitat qui est notre 
but immédiat. Pour nous, l’enéeignement 
est essentiellement un besoin; nous sa- 
vons, en eflet, que quelle que soit lopi- 
aion de certaines personnes, l’on ne peut 
aimer un pays avoir les mêmes = qe" 
tions que lui, si on ne le comprend, et 
l’on ne peut le comprendre que lorsqu'on 
parle sa langue. 


M. Cortinchi. C’est absolument faux. 
Vous n'avez pas la prétention de connaître 
ce pays mieux que je ne le connais. Vous 
êtes resté dans votre territoire d’origine 
et vous n'en êtes jamais sorti! (Protesta- 
tions sur divers bancs.) 
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M. Montrat. s'agil de 1a langue fran- 
caise, il ne s'agit pas de la laeguc afri- 
Caine, car s'il s'agissait de la langue afri- 
Caine je n'aurais pas besoin de vous. Il 
s'agit de la France, uniquement de la 
France, et je crois que vous êtes Français, 
monsieur Cortinchi. 


M. le général Chevance-Bertin, une 
erccur de notre collègue M. Cortinchi. 


M. Cortinchi, Vous avez parlé de la 
langue française; je vous prie de m'excu- 


S£r, Montrat, (Approbalion au 
cent 


M. le président. M. Montrat seul a Ja 


M. Montrat. Monsieur Corlinchi, vous dis- 
culez vraiment avant que j'aie dit ce que 
‘avais à dire, Nous voulons apprendre 
à langue française parce que nous voulons 
connailre des Français, Ce n'est qu'ainsi, 
Croyez-1n01, que vous aimerons da- 
Vailage,. 


Ce ruatin, notre collègue M. Donnat nous 
& parlé de l’enseignement en Afrique 
noire, dans toute l'Afrique et même à 
Madagascar, I à fait la critique de 
l'attilude de cerlaines administrations et 
mème de l'emploi de certains crédits, Je 
suis abéoinment d'accord avec lui sur cer- 
tains points, parce que j'ai été moi-même 
instituteur, pendant plus de cinq ans. J'ai 
enseigné à mes frères noirs à aimer la 
France, malgré toutes les vicissitudes, sup- 
ortuat parfois des traitements que tout 
le moude n'aurait pu accepter, J'ai subi, 


dans certains cercies, la prisoo même. 


Je vous dirai que certains administra- 
leurs — très rares, heureusement; on les 
trouve surtout parmi les petits administra- 
teurs ceux que l'on a recrutés ici, au 
petit bonheur, qu'on amène chez nous, 
qui sortent du plus bas rang social 
de la France, qui viennent chez nous 
en r faire Îles « roitelets » du jour au 
lendemain — ceux-là, évidemment, n'ont 
rien compris. Ce sont eux qui desser- 
vent Ja France. s'agit, bien entendu, 
de ceux du recrutement latéral. (Très bien! 
très Lien! au centre.) Is n’ont pas encore 
Compris qu'une page de l'histoire de la 
Colonisation française à été tournée, que 
Ja I\° République existe, qu'elle a une 
Constitution, que nous avons des droits, 
acquis en accomplissant nos devoirs au 
prix de notre vie. 

Par contre, d'autres savent que le temps 
où l'on pouvait nous opprimer, nous ex- 
ploiler, est révolu, Ceux-1à comprennent 
ce que M. Albert Sarraut disait, en 1923, 
aux élèves sortant de l'école coioniale — 
c'était encore L’ « école coloniale »: « La 
FT n'opprime pas, elle protège; la 
France n'expl ile Pas, elle partage. » (Ap- 
plaudissements.) 

Beaucoup, et je 
comprennent, 


leur rends hommage, le 


Mais je suis wbligé de vous parler 
de quelques individus — c'est bien le mot 
qu'il faut employer — qui, comme je 
vous le disais tout à l'heure, sortis du 
rang, de je ne sais où en France, nous ont 
été 1mposés, arrivent et disent: « Pour- 
quoi jastrnire les noirs ? Ils n'ont pas 
besoin d'apprendre ». 

Qu'est-ce que le pauvre instiluleur, là- 
bas ? Le moindre instituteur, pour ces 
messieurs — j'ai été victime de ce senti- 
ment moi-même — est inférieur, entendez- 
vous bien, au prisonnier de droit commun 
lorsque ce prisonnier est le boy ou le 
cuisinier de M. le commandant, 


J'ai vu quelquefois, moi-même, res pe- 
tits administrateurs me refuser l'entrée 
de leur bureau parce qu'un voleur con- 
damué à cinq ans de prison, mais qui était 
leur cuisinier, attenda't à la porte. 

Par contre, permettez-moi, encore une 
fois, de rendre ici un hommage solennel 
À la majorité des administrateurs, sans les- 
quels, croyvez-moi, le prestige de la France 
serait inexistant. Je le fais d'autant plus 
que les administrateurs sont, souvent, les 
plus injusiement injuriés, calomniés, à 
tort ou à raison, alors que, sans eux, rien 
de durable n'existerait chez nous. C'est à 
travers Jes administrateurs que nous 
voyons et jugeons la France. Les brebis 
galeuses ne peuvent pas nous empêcher 
d'apprécier ceux qui servent l'Afrique 
noire, qui servent, par voie de consé- 
quence, la France, l'Union française et de 
les plaindre quand il le faut. 


M. Cortinchi, Vous faites le procès des 
administrateurs ? 


M. Montrat. Monsieur Corlinchi, vous ne 
m'apprenez rien; j'ai trente-cing ans de 
Services... 


. M. le président. l'as de faits personnels, 
je vous eu prie, monsieur Cortinchi, 


M. Cortinchi. On ne peut 
apprendre, monsieur Montrat ! 


M. Montrat, J'ai parlé de quelques 
administrateurs, petits administrateurs — 
particuliérement ceux du recrutement laté- 
ral — car la plupart de nos grands gou- 
verneurs, de nos grands administrateurs, 
n'ont pas connu l'école coloniale. 


rien vous 


M, Cortinchi, Qu'entendez-vous par là ? 


M. Montrat, Je pense à la racaille qu'on 
hous envoie, 


M. Cortinchi, Eh bicn! moi, je sors du 
rang... 


Montrat. Si sous vous sentez offensé, 
je le regrette parce que vous avez été. 


M. te président, Monsieur Montrat, le 
président de séance ne peut tolérer que 
vous emploviez une formule générale 
ainsi conçue: « la racaille qu'en nous 
envoie », 


M. Montrat. Je dis que je regrette d'avoir 
offensé M. Cortinchi parce qu'il fut pour 
nous un excellent administrateur. 


M. le président. Vous avez la parole, 


M. Montrat. Monsieur Cortinchi, ce que 
nuus voulons, pour que l'enseignement 
— comme je l'ai dit — soit répandu dans 
toute noire, c'est que l'Afrique 
occidentale française, pour une population 
de millions d'habitants, dispose d'autre 
chose que d'une seule école normale d’ins- 
tituteurs et d'une seule école normale 
d'iatitutrices. Il faudrait qu'il y ait au 
tuoins une école normale de garçons et 
de filles par territoire. C'est la meilleure 
façon de répandre l’enseignement. 

La deuxième façon de le répandre con- 
siste à avoir un peu plus d’égards pour 
ces pauvres insfitueurs indigènes que 
quelques-uns appellent dans brousse 
« les petits instituteurs », ces malheureux 
qui n'ont même pas la satisfaction d'otbte- 
nir le respect et la considération du der- 
nier des emplovés ou des domestiques, 


quand cet employé ou ce domestique est 
attaché à un fonctionnaire du cercle. 

Ils veulent — et là je suis d'accord 
avec M. Donnat — étre intégrés dans le 


cadre primaire supérieur. On le refu + : 
la plupart, on ne veut pas leur accorte, 
cela, et pourquoi ? | 

Je ne peux pas vous l'expliquer, pires 
qu'on n'a jamais pu le dire. Est-ce parc 
qu'ils sont indigènes ? Est-ce pre 
qu'ils n'ont pas une formation suffisait, » 
Dieu le sait! 

Mais, en tous cas, les instituteurs qui 
sont ici, comme M. Tiémoko Diarra et 
bien d’autres, se sont rendu compte qu'il: 
valent, au point de vue pédagogique, au. 
tant, sinon plus, que la plupart des jeunes 
instituteurs qu'on nous envoie 
(Protestations au centre.) 


M, Cortinchi, N'opposez pas toujour: les 
uns aux autres! 


M, Montrat, J'ai été instituteur, ct ce 
n'est pas votre cas. 

Mon ami M. Hazoumé vient de :! 
faire l’éloge des écoles catholiques et pro- 
testantes. Je suis tout à fait d’accor! 
avec lui pour rendre hommage aux «er. 
vices que ces missionnaires ont rend: À 
notre pays. 


M. Alfred Bour, Très bien! 


M. Montrat, parce que je Sais que es 
premiers fonctionnaires de mon pays 01! 
été des hommes formés par les prètre.. 


Je sais également que Ja première €:0!e 
laïque construite au Soudan, qui a serv 
Ja Guinée et lc Soudan — puisqu'eiles 
étaient des « colonies sœurs » ou, pour 
employer un langage courant aujourd hu, 
des « territoires frères » (Soureres) — je 
sais que la première école a été construite 
en 1887 par le lieutenant-colonel Gallien,, 
et qu'elle nous a donné également de 
grands bemmes, de grands serviteurs 
— si je peux employer le mot « grand » — 
car ici, je fais proportion avec ce quo 
nous étions à ce moment-là. 


Les écoles laïques ont fourni à la France, 
à l'Union française, des hoinmes d'una 
valeur incontestable aujourd'hui. 


Nous avons encore Lamine-Guève, 
Dabo, Ouezzin Coulibaly, Momo €! 
avant tout mon ami M. Hazgumé. 


M. Perier. Ne soyez pas si modeste, mo: 
sieur Montrat, ne vous oubliez pas, nous 
ne vous le pardonnerions pas. 


M. Montrat. Si on continue à encouragct 
les écoles religieuses, je suis absolumer" 
d'accord, mais, pour la propagation de la 
langue française dans les moindres 
viliagee, les pères n’y peuvent rien, Un’ 
a que l'administration. 11 faudrait que |! 
Gouvernement fasse tout pour propagt! 
l'enseignement et, pour ce faire, j'y 1c- 
viens, il faudrait des écoles normales. Cer- 
tains de nos collègues interviendront toi! 
à l'heure à ce sujet; c’est la seule manière 
de diffuser l’enseignement dans les terr:- 
loires d'outre-mer. A cé moment-là l’Afr:- 
que noire ne sera pas réticente,; ce 
pas nous ‘u’il faut craindre, car nous 
terons Français parce que nous auro!s 
mieux compris, parce que nous aurons 
appris votre langue. (Applaudissements 


M. le président, Personne ne demain? 
plus la paroie dans la discussion gér'- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 


la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pr 
ser à la discussion de la proposition.) 
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M. le président. Je Gonue lecture de ja 
prop tion : 
L'Assemblée de l'Union française în- 
le Gouvernement: 
\ prendre toutes mesures uliles, afin 
… soit assurée l'exécution rapide des 
pl: de scolarisation prévus par des 
inxtez antérieurs pour Afrique naire 
trncaise ct l'Algérie et à aider les autres 
“ve de l'Union françaiee à réalises ja 
frs tion totale de l'enfance dans les dé- 
lis les plus courts; 
tt à revenir aux pourcentages de cré- 
pour l'équipement scolaire 


prévus 
tructions, achats de matériel, etc.) 


le programme décenual élabli en 1947 | 


var la commission de modernisation des 
isnartements d'outre-mer et territoires 
utre-mer. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
jar MM. Soppo Priso et Ebédé tendant, 
n premier alinéa de Ja proposition, après 
es mots « à réaliser », à rempiacer la fin 
je la phrase par le texte ci-après: 


lans les délais les plus courts, la sco- 


hriation totale de l'enfance et à assurer | 


iux élèves d'outre-mer, comme à ceux 
le la métropole, ies garanties d'égalité 
Lin: l'organisation des études elles-mèmes 
fonctionnement des concours 
ju examens sanctionnant ces études. » 


La paroie est à M. Soppo Prieo pour eou- 
leur son 

M. Soppo Priso. Mes chers collègues, à 
plusieurs reprises se sont jnstaurés 
des débats relatifs à l'enseignement dans 
ls territoires d'outre-mer, Au cours de 
ecs divers débats, nous n'avons pas 
qué de reconnaître Feffort fait par Ja 
France dans £e domaine. 

Pourtant nous n'avons pas aussi man- 
qué de développer longüement les argu- 
iuents démontrant l'insuffisance des éla- 


dans 1e 


blissements scolaires et que l'enscigne- 
ne touche encore qu'une intime 


minorité de la population. 


Chacun de nous a signalé les lacunes | 


jnmenses qui restreignent l'instruction 
des autochtones: soit le renvoi massif des 
tléves sans motif valale, soit la limita- 
ion trop restrictive de l’âge de scolarisa- 
lion, soit aussi les restrictions quant à 
l'octroi de bourses pour la métropole. 

Il me semble superflu de répéter ou de 
reprendre ces arguments à propos du dé- 
hat de ce jour; mais je voudrais quand 
mème profiter de son opportunité pour 
aturer votre attention sur un autre as- 
pect du problème de l'enseignement ou- 
tre-mer, aspect qui n'ést pas nouveau, 
mais toujours passé sous silence, malgré 
qu'il soit de nature à décourager les élè- 
ves, tout en donnant aux populations Foc- 
rasion de prêter à la France des inten- 
ions qui, sans doule, ne sont pas les 

H s'agit du fonctionnement et des résul- 
lits des examens où concours passés en 
Afrique. Je ne sais si cela est particulier 
su Cameroun, Toutefois, je viens de rece- 
Voir, avec tous mes autres collègues du 
Cameroun, un pressant courrier de f'as- 
semblée traditionneHe du peuple Douala, 
dite N'gondo qui, nous faisant part des 
appréhensions que font naître dans lous 
les milieux les résultats des examens du 


Second degré au Cameroun, en partieu- ! 


ler ceux du hacealauréat. 
L'assemblée traditionnelle du 

Douala écrit, s'adressant au 

Soppo Prise: 

« Nous vous communiqnons la copie 

d'une lettre que nous avons adressée au 


peuple 
conseiller 


| 
| 


| 


haut commissaire de la République au 
Cameroun, relative aux très mauvais ré- 
suitats des examens secondaires, surtout 
en €e qui concerne l'enseignement du se- 
cond degré au Cameroun. 

« Nous affirmons que ces résultats sont 
dûs aux nombreuses irrégularités et à 
une injustice tlagrante de la part des pro- 
fesseurs et cxaminateurs, Il est inadmis- 
sible, vVuire impossible, de croire que 
parmi 19 candidats adinissibles aux épreu- 
ves écrites, corrigées dans la métropole, 
trois seulement se soient montrés aptes à 
l'oral, passé devant un jury composé de 
professeurs exerçant au Cameroun. 

« Par cette communication, nous vous 
demandons, monsieur le conseiller, d'iv 
tervenir auprès des ministères et des ser- 
vices intéressés, afin que: 1° l'instruction, 
chez nous, puisse avoir l'œil de la mélra- 
pole braqué sur elle. 

« 2° Comme pour la correction des épreu 
ves écrites faite à la métropole, j'oral 
aussi soit passé devant des commissions 
ad hoc venant directement de France. » 

L'évolution d'un pays dépend de Fins- 
truction. Cette dernière est un factem 
qu'il ne faudrait pas négliger. 

Et, l'assemblée traditionnelle éerivait 
en ces termes à M. le haut commissaire : 


« Monsieur le Mmut commissaire, nous 
avons l'honneur et le regret de porter à 
votre connaïissagce certains faits 
aux examens des dernières sessions juin 
ct juillet 1938-1949. 


« En effet, depuis Finstitution de Fen- 
seignement du second degré dans notre 
territoire, de sourdes plain'es émianan! des 
étudiants à leur familte quant à la, tonr- 
nure d'esprit de leurs professeurs anrmoot 
dû atliser, du moins éveiller l'attention 
des populations autochtones. 


« La masse s'est refusée à prêter foi à 
cette rumeur et pensait piulôot que retle 
attitule, de la part des maitres m'était 
adoptée que dans un but de bon dressare 
les enfants dans ja dis“ipline scohaire. 


« Mais les résultats obtenus aux examens 
des deux dernières années nous placen' 
devant ue fait qui nous amène à signaler 
à votre bierveillan'e attention ce:‘aires 
anomalies : 


« En 1948, pour le brevet élémentaire, 
présentés 73, reçus 23; 1949: brevets 
mentaires, 7u présentés, recus 22; en 
premier eve'e, 35 présentés, reçus, 8: 1949, 
premier «vele, 62 présentés, reçus 7. 


« Ces résultats cemblent ètre uns 
moyenne nettement calcuiée et ne devant 
pas être dépassée €ar, au premier evcle 
de 1949 où il a été présenté environ te 
double d'effeetif de 1948, il y «à eu senei- 
biement le même nomlwe d'admis. Coin- 
cidence pour le moins ! 


« Cet état de chose laisse eupnoer que 
l'instruction, de eroite, subit, au 
contraire, dans nos territoires, une régres- 
sion très nette, 


« Une autre preuve est là, sow nos 
yeux. A la session du barcaauréat de juin- 
juiilet 195$, parmi lous les élèves présen- 
tés. un seul à été reçu. Pur contre, en 
1949, sur 24 élèves présentés, la correc- 
hon des épreuves ayant élé faite à la mé- 
lropole, nous le précisons bien, « à la mé- 
‘ropole », 19 ont été admissibles à l'écrit, 
mais aux épreuves orales, en présence 
d'une commission composée de profes- 


seurs métropolitains exerçant au Came- 
roun, fait révoltant, parmi !es dix-neuf 
agmissibies, trois seulement l'ont été, dont 
un Camerounais et deux Européens, 
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« Devant de tels faits, sommes 
portés à craire que c'est R une décision 
prise d'avance, à savoir qu'un nombre net- 
tement limité de candidats doit être mie, 
ét een dans le bul de retarder notre évo- 
lation afin que nous ne puissions pas assu- 
rer rapidement la gestion des affaires de 
notre pays, idéal tont-à-fait opposé à celui 
de ia France vis-&-vis du Cameroun. 


nous 


«x Nous vous demanderions donc. 4 cet 


effet, de bien vouloir envisager de gran- 
les et immédiates réformes. En consé- 
quence, qu'il nous soit permis de sugrérer 


qu’il faudrait désormais que Ja correction 
des épreuves teriles soit effectuée dans la 
métropoie, e! qu'une commission sptciale 
soit établre afin de venir faire passer aux 
élèves l'oral au Cameroun. Ceei donverait 
an 
évolution de 
ivail commun de 


plus de courage à ceux qui appr 
nom de la France, pour 
notre peys, el pour le 
l'Union » 


Mes chers liègues, nofi I 
sance est toujours allée vers le corus en- 
seighant auquel nous devons beaucoup, et 
durs lequel nslituteurs, pl fesceurs, dé- 
ploient, dans des comlitions parfois très 
S, les ei ofrts dignes d'élog 
la revalorisation des programmes scuaires 
parfois jmpraviséx, 

Ceci dit, il n'est pas dans nolre inten- 
ni dans celle des auteurs ‘ite 
delire — mème si les termes qu'Es ant 
s ont dépassé leur pensée, — (le 
vouloir meilre en cause ou en doute lim- 


pariialité où la <imeérité des examinateurs 
au Carneroun. Mais il y à un hasard ou 
une coïncidence pas très heureuse: un 
seul autochtone recu en MS, un seul en- 
core er 1M9 sur 19 candidats admissibles 
l'écrit, par un jury ‘métropolitain. 
Coincidence moins étrange si Fon tient 
compte de certains propos lenus à certains 
s iValit la période des examens, 
lesquels propos fureat contirmés par les 
résullats des examens. 


Je dois vous faire connaitre que nous ne 
voulions pas de succès faciles dus à l'indul 
gence où à la bienveillance des exarmina- 
leurs, ee qui risquerait de dim nuer la va- 
leur diplômes accordés à nos élèves, 
VOU.ONS pas, Non plus, que 
l'on puisse donner à Lopinion Foccasion 
de penser on de eroire à un barrige qui 
aurgit pour but d'empêcher Félite 
aine, en l'espèce celle du Cameroun, à 
profiter des avantages que donnent 
tains diplômes, soit dans les cadres adimi- 
nistratifs, soit pour l'ascetision aux élrdes 


supéricures. 


13 


Un courant de découragement se mani- 
feste dans divers centres africains d'où 
l'on voit partir de nombreux éleves qui 
venir, mouigré la dureté du climat 
et de Ja vie, pisser leurs examens À la 
métropo.e où les résultats sont en général 
pius encourageants, 


Une preuve est que, depuis l'institution 
de l'enscignement <econdaire au Came- 
roun, il n'a été fait au Cameroun, l'égale- 
ment, que deux bacheliers autochtones, 
alors que, pendant l1 méme période, d'au- 
tres Camerounais, d'un niveau d'instruc- 
lion analogue sont venus passer leur 
examen à la métropme et ont eu plus de 
trente succès complets au baccalauréat. 


Cela démontre aistinent qu'ontre-mer il 
n'y à pas sculement une question de res- 
lriction duns là quantité, mais aussi dans 
la qualité. 

Comment comprendre que, mème là où 
l'ensegnement isé jusqu'à un 
certain degré, | pu:<sent obte- 


organisé 


les élèves n 
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nir dans des condilions normales, comme 
dans la métropole, des diplômes appelés à 
sanctionner leurs études ? 


L'émancipation des territoires d'outre- 
mer ayant pour condition le degré d'ins- 
truction ou d'évolution qu'ils devront 
atteindre en un délai malheureusement 
non déterminé, nous ne voulons pas être 
forcés d'admettre que, par des voies dé- 
tournées, on veuille retarder cette éman- 
cipation contrairement à tous les engage- 
ments pris par la France à cet effet. 


C'est la raison pour laquelle j'ai déposé 
l'amendement que vous avez devant vous, 
afin que des dispositions soient prises 
pour que les appréhensions des popula- 
tions ne deviennent pas fondées et légi- 
times et pour que les autochtones puissent 
fréquenter avec intérêt et avec l'espoir de 
réussite les écoles de leurs territoires res- 
pectifs, (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
cotmission ? 


M. le président de la commission. La 
Ccomimnission accepte l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole contre l'amendement ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Soppo Priso et Ebédé, accepté par la 
commission, 


(L'amendement, mis aux voix, est 


adopté.) 


M. le président, Je vais donner lecture 
du texte nouveau de la proposition, modi- 
ice par l'adoption de l'amendement de 
MM. Soppo Priso et Ebédé. 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement: 

« A prendre toutes mesures utiles, afin 
que soit assurée l'exécution rapide des 
plans de scolarisation prévus par des tex- 
tes antérieurs pour l'Afrique noire fran- 
çaise et l'Algérie; à aider les autres pays 
de l'Union franeaise à réaliser, dans les 
délais les plus courts, la scolarisation t9- 
tale de l'enfance ; à assurer aux élèves 
d'outre-mer, comme à ceux de la mrétro- 
pole, les garanties d'égalité dans l'organi- 
sation des études elles-mêmes et dans le 
fonctionnement des concours ou examens 
sanctionnant ces études; 


« EL à revenir aux pourcentages de cré- 
dits prévus paur l'équipement scolaire 
(constructions, achats de matériel, etc.) 
par le programme décennal établi en 1947 
par la commission de modernisation des 
départements d'outre-mer et territoires 
d'outre-mer, » 


La parole est à M. Kémajou pour expli- 
quer son voie. 


M. Kémajou. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, la scolarisation de l'en- 
fance en territoires d'outre-mer est un 
grave problème, 


Les missions religieuses ont fait des 
efforts énormes en matière d'enseigne- 
ment, mais elles ne rencontrent pas tou- 
jours auprès du Gouvernement l'aide né- 
vessaire pour réaliser leur plan de scolari- 
sation. 

L'assemblée représentative du Came- 
roun, dont je suis membre, à plusieurs 
fois exprimé le vœu de voir le Gouverne- 
ment consentir des crédits nécessaires aux 
missions catholiques et protestantes afin de 
leur permettre de recruter et payer le 
personnel enseignant, ériger de nouveles 
écoles primaires et même secondaires, 


Il faut reconnaître qu'au Cameroun, le 
sombre d'enfants fréquentant les écoles 
religieuses est beaucoup plus important 
que celui des enfants reçus dans les écoles 
officielles. Cela peut paraître paradoxal, 
mais c'est ainsi. 

Mon collègue, M. Iazoumé, a parlé tout 
à l'heure de carence en ce qui concerne 
l’enseignement. Il a raison, car les cré- 
dits accordés aux budgets locaux pour l’en- 
seignement sont nettement insuffisants. 


I y a carence parce que les écoles pri- 
maires qui doivent scolariser les enfauts 
africains sont trop peu nombreuses; ca- 
rence par le peu d’empressement que l'on 
met à multiplier les établissements scolai- 
res; carence dans le recrutement du per- 
sonnel enseignant (instituteurs et profes- 
seurs): carence dans le système rétrograde 
qui consiste à renvoyer en grand nombre, 
pour des raisons ridicules, le peu d’en- 
fants fréquentant les écoles; carence en- 
fin par le us d'attention quon accorde au 
petit nombre d'instituteurs curoptens et 
africains dans le territoire que je connais, 
le Cameroun. 

Je voudrais, à cette occaswn, citer quel- 
ques exemples qui prouvent combien le 
personnel enseignant est peu entouré, peu 
aidé dans sa lourde tâche, Vous n'allez 
peut-être pas le croire, mais c’est la vé- 
rité: je dis qu’au Cameroun le Gouverne- 
ment refuse systématiquement de loger 
les instituteurs. C'est ainsi que certains 
instituteurs affectés au Cameroun ont été 
logés dans des hôtels durant plusieurs 
mois, afin de les décourager et de les déci- 
der, par ces inadmissibles brimades, à re- 
tourner à la métropole, faute de loge- 
ments. 

Je dis qu’un professeur a été obligé 
d'abandonner un logement pour que ce 
logement fût affecté à un gendarme, Vo:là 
le scandale! 

Le nombre de véhicules affectés au ser- 
vice de l'enseignement est insignifiant. 

Au collège de Douala, le principal est 
obligé de se déplacer en taxi, de même que 
ses collaborateurs, ce qui, en fin de 
compte, coûte beaucoup plus cher au bud- 
get du territoire. 


L'attribution de bourses métropolitaines 
est laissée à l'arbitraire d'une commission 
qui s'effraye du nombre d'enfants à en- 
vover aux écoles métropolitaines. Elle fait 
des efforts pour limiter au maximum Je 
nombre de bourses et, lorsqu'elle en ac- 
corde un peu, le pouvoir gouvernemental, 
pour des raisons purement politiques, en 
supprime la moit'é. 


L'assemblée représentative du Came- 
roun à voté le principe d'envoi de 200 
boursiers à ia métropole; elle a aussi voté 
les crédits nécessaires à l'entretien de ces 
élèves, mais le Gouvernement n'a jamais 
voulu respecter le vote de l'assemh'ée, 


M. Darlan. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre 


Je tiens à signaler à l'Assemblée qu’en 
Oubangui-Chari l’Assemblée territoriale a 
voté un crédit de l’ordre de quatre millions 
de francs pour l'octroi de quinz: bourses 
d'enseignement dans la métropole à de 
jeunes Africains. L'administration du ter- 
ritoire s'est catégoriquement opposée à 
l'envoi de ces enfants en France, 


M. Kemajou. C'est ce qui se passe au Ca- 
meroun, 

Pour conclure, je souhaite ardemment 
que notre proposition rencontre la bien- 
veillance des pouvoirs publics, qu’elle per- 
mette à nos enfants de sortir de l'ignorance 


afin d'entrer en membres conscients 
leurs devoirs et de leurs droits dans 
grande communauté humaine, d 

Je voterai la proposition qui vous pa 
soumise et qui, j'espère, ralliera l'unin: 
mité de notre Assemb'ée, 


M. le président, Avant de mellre 
voix l'amendement, je donne la pars à 
M. Touré pour expliquer son vote, 

M. Touré. Mesdames, messieurs toute 


mesure qui tendrait à développe ! ensei. 
gnement dans nos territoires, à amtliores 
sa qualité, à adapter son organisation aux 
contingences locales, aurait l'accueil de 
masse et encouragerait tous ceux qui vey 
lent pour eux, pour les leurs, l'instruction 
française, 

Nos collègues viennent de dire tout ve 
qui ne va pas, 


Chacun de nous peut également apporte 
son témoignage. Ainsi, l'école de mou vi. 
lage n'a que trois classes depuis 191% Je 


directeur, appartenant au cadre supériour, 
légionnaire et ses adjoints, sont les seu 


fonctionnaires du poste qui ne soient px 
logés. Il y à eu done, et il existe encore 
des heurts, des frictions, des obstacles, des 
difficultés matérielles, dûs plus au marque 
de méthodes que de movens. 


Le problème de l'enseignement outre. 
mer est à la fois un problème de gouver 
nement et d'administæation. Nous derman 
dons, en conséquence, qu'il soit re<ou 
avec Ja raison et au plus tôt. 


Le pouvoir réglementaire des gouver. 
neurs peut réaliser d'excellentes choses 
permettre certaines initiatives heureuses 
dont ce service d'intérêt socia! tirerait le 
plus grand profit, C'est ainsi qu'en Guinfe, 
toujours, ces initiatives sont en train }e 
faire éelure des écoles d'enseignement gi. 
néral et professionnel qui, si le probleme 
de gouvernement — qui est celui des mai. 
tres — pour lequel nous IJuttons depus 
longtemps est résolu, dispenseront des 
connaissances et ineulqueront à nos 
fants un état d'esprit conforme aux règos 
du développement souhaitable pour notre 
territoire. 


Je dois ajouter que l'atwibution des 
bourses métropolitaines doit être laissée à 
la seule appréciation des assemblées Lo 
cales, quant au nombre des boursiers rt 
au taux des bourses; que Ja limite d'aze 
dans l'enseignement en Afrique occidei- 
tale française ne doit plus jouer et que le 
recrutement biennal doit être aboli, cr 
ces deux dernières barrières empêchent li 
diffusion de l'enseignement, cet instru- 
ment de propagande francaise dans les ter 
ritoires d'outre-mer, 


Sous le bénéfice de ces observat:on<, !e 
groupe des indépendants d'outre-mer \:- 
tera la proposition qui nous est soum:-e. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président, La parole est à M. PL: 
rey, pour expliquer son vote. 


M. Borrey. Je voterai avec enthousiasme 
la proposition telle qu'elle nous est propr 
sée, mais j'aimerais aller plus loin. 

A mon avis, les budgets de l’enseigsc- 
ment et de la santé publique doivent en 
effet ètre financés par Ja métropole, 4 
l'heure où celle-ci vient de prendre ei 
charge ce qu'on ‘peut appeler les « cadres 
de la souveraineté des territoires d'outre- 
mer de l'Unicrn française, à savoir: les 
gouverneurs, les administrateurs, les 
gistrats et la gendarmerie; n'est-il pis 
normal que la santé publique et 
gnement des territoires d'outre-mer ‘® 


| 
u! 

ti 

ce 

hi 
fr: 

da 
VIE 
| 

de 

Il 

| 
po 
{ 

Da 

po 
tre 
fol 

bit 
Eh 

{ 

Qu 
ser 
len 
voi 
lat 
dés 
plu 
mé 
nir 
no! 
dar 

si 
pa! 
d'u 
l'er 
ten 

me 
cet 
tou 
leu 

cul 
son 

j1n 

> 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2e SEANCE DU 29 JUILLET 1949 


1075 


[ion française soient également assurés 
Ja métropole, puisque au fond encore 
idant se temps il faut poser en 
rncipe que la France doit être comme 
mère qui dispense la santé, l'instrue- 
1 ses enfants — n'est-ce pas la véri- 


bon 

ne souveraineté que le fait de sauver 
1, hommes et d'élever leur esprit — 
e que j'aurais préféré pour la sauté pu- 


Wique et pour l'enseignement qui restent 
meilleur ciment pour faire de Union 
francaise une construction solide, c'est 
qu'une partie spéciale du budget de la 
y tropole soit absolument spécialisée et 
wie intégralement et en toute indépen- 
dance à leur d'sposition. (Applaudisse- 
mit nts 


M. le président. la parole est à M. Ni- 
in, pour expliquer son vole, 


Pour répondre à M. Corlinchi qui, tout à 
l'heure, s'est coinplu à nous lire des rap- 
vorts sur ies difficultés de fréquentation 
des écoles par lès éièves, je lui dirai, ce 
qu'il ne nous à pas dit: pourquoi, précise- 
ment, ces enfanis refusent d'aller à l'école, 
IL a oublié de sigualer qu'au Soudan cer- 
tunes écoles se ‘rouvent à plus de 50 kiia- 
mètres des et que les éèves 
n'avant pas les moyens pour rejoindre ces 
écoles et ne disposant pas de ressources, 


blement démocratique africain a adopté, 
sur Ja question de l'enseignement, une ré- 
solution que vous me permettrez de vous 
lire en partie, y est exactement écrit 
ceci : 

« Toute réorganisation, tout plan de dé- 
ve.oppement de l'enseignement demeu- 
rera lettre morte Si trois condilions fou- 
damentales ne sont pas remplies: 

«1° Le développement de l'enseignement 
demande un personne! qualifié. Pourvoir, 
dès maintenant, et en quantité suffisante, 
lyeces et colièges modernes de professeurs 
avant des titres requis ». Sans la récrga- 
nisation effective des collèges, on n'arri- 
vera jamais à obtenir des écoles norma- 
les. L'administration doit se décider à con- 
sentir Je sacrifice financier nécessaire, afin 
de rétribuer comme à se doit le person- 
nel en question. 

« Pas de personnel qualifié sans reclas- 
sement de la fonction enseignante. dont 
ies premiers é:éments doivent ètre: 

a) Mèmes traitements franc pour franc 
pour les instituteurs, aussi bien dans la 
métropo'e que, dans les terriloires d'outre- 
mer — les instituteurs afrirains et métro- 
politains devant être intégrés dans le 
ième cadre, 

b) Indemnité de 


d'expatriation sept 


fectés en Oubangui, mais les difficultés 
ont immédiatement surgi entre eux et 
l'instituteur bombardé inspecteur de l'en- 
seignerment, chef du service, et en con- 
séquence chef hiérarchique de ces pro- 
fesseurs. Mécontents, mal rétribués, et en 


butte à toutes sortes de vexations, ces 
professeurs demandèrent leur rapatrie- 
ment et quittèrent le territoire. 

Le fonctionnement de nos établisse- 


ments scolaires se ressent du départ de 
ces professeurs, Faute de personnel quali- 
fié, l'ouverture de l’école normale de 
Dombari fut ajournte sine die. 

Le conseil représentatif de l'Oubangui, 
ému de celte situation, demanda que l'on 
remil de l'ordre et que l'on renvoyät Fins 


. pecteur. Ce fut en vain: l'inspecteur, heu- 


reusement pour lui et malheureusement 
pour l'Oubangui-Chari, avait des amis po- 
litiques puissants; il fut maintenu, et il 
continue, n’en déplaise x mon collègue 
M Cortinchi, son œuvre de sabotage de 
l’enseignement, Tant pis pour l’école nor- 
male de Dombari, tant pis pour les quel- 
ques 105.009 enfants qui attendent qu’on 
les sorte de l'ignorance. Une seule chose 
compte pour les coloniulistes : retarder 
l’évolution des peuples d'outre-mer ; et 
pour arriver à cette fin, toutes les ma- 
aœuvres sont bonnes. 


M, Nignan. Le renvoi massif des é'éves 
pour limite d'âge est une autre raison, 

Ces jeunes gens deviennent des déclas- 
is, ne rejoignent plus leur famille et 
constituent un exerupe décourageant. 
Dans ces conditions, les parents préfèrent 
carder leurs enfants que de les envoyer 
pour deverur des déclassés. Toujours est- 
il que la scolarisation des territoires d'ou- 
tre-mer, qui doit être une des premières 
preoccupations de la présence française 
dans ces terriloires, est en régression 
constante, passant presque au second plan, 
bien après des instakalions d'ordre sira- 
lexique dont nous n'avons que faire à 
Uheure actuelle. 


C'est un grand Français qui à déc'aré: 
« Avant de faire des routes, des ports, des 
chomins de fer dans nos colonies, nous 
devons, avant tout, faire des hommes » 
Qu'est-ce à dire, sinon développer l'en 
scignement ? Or, que voyons-nous acluei- 
lement en Afrique ? Comme la démontré 
voire rapporteur, nous assistons à une 
dangereuse diminution des ‘crédils acccr- 
des à l’enseignement et surtout, ce qui est 
plus grave, à l'expu'sion de professeurs 
mélropolitains déjà insuffisants pour gar- 
nir les quelques collèges on Iveées que 
nous possédons, 


Pendant que des escadrons de gen- 
dirmes sont envoyés en Afrique, comme 
si nous nous trouvions en pays d’'occu- 
pation, on ferme des écoles par suite 
d'une pénurie inadmissible du personnel 
coseignant. 


restes inavoués de discriminalions ra- 
ciales et d’arbitraire. » 

Vous savez que jusqu'à maintenant les 
diplômes décernés dans les territoires 
d'outre-mer ne correspondent à rien eu 
égard aux diplômes métropolitains. 

« a) Suppression des examens Jocanx ten- 
dant à fermer laccès aux titres métropo- 
litains ; 

« b) Suppression de linélalion des Utres 
et favoritisme daas le personnel de diree- 
Suppression des in<pecelcurs locaux 
et des intégralions abusives, aussi que 
des assimilations scandaleuses, » 


M. Dartan. Voulez-vous ne permettre de 
vous interrompre ? 
volontiers, cher 


M. Mignan. 


collègue, 


M, le président. La parole est à M. Dar- 
lan, avec l'autorisation de i'orateur. 
M. Darian. En 1012, alors que les com- 
muaications éliient coupées entre FAfri- 
que équatoriaie française el Ja métropole, 
que le recrutement du personnel ensei- 
gnant étaif devenu pratiquement impossi- 
Die et que — je tiens à souligner ceci de- 
vant J’Assemblée — nos soldats européens, 
comme africains se faisaient tuer pour dé- 
livrer la France, ie gouvernement général 
de l'Afrique équatoriale française. eut le 
courage de créer un tadre d'inspecteurs de 
l’enseignement dont les membres étaient 
investis des fonctions de chefs de service 


rester chez eux. ixièmes pour le personnel détaché, c'est- inté 
dixièmes pour le détaché, c'est On à intégré abusivement des maitres 
M. Montrat. Volà la diffeulté. dralre pour les métropolitains qui n'en ont pas la capacité, dans les ca- 
2e AInstilation de diplümes métropoli- | dres de direction; ainsi on enlève les insti- 
M. Hazoume. C'est l'exacle veéritc! lains — ce qui revient à supprimer Jes | tuteurs à leur véritable place et les classes 


manquent de maitres. 


Mes chers collègues, une question me 
vient sur les lèvres, el je la pose à votre 
conscience: a-ton le droit de sacrifier 
les intérêts d'un peuple à ceux d’un in- 
dividh ? (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. Schock. Puis-je vous poser une ques- 


lion ? 


M. le président. Avec l'autorisation de 


l'orateur. 
M. Kignan. Je vous en prie. 


M. Schock. Je Voudrais simplement sa- 
voir ie nom du grand Français dont vous 
vez parlé il y a quelques instants, qui 
préférut voir former des hommes avant 
d> construire des routes et des ports ? 


M. Nignan. Celle phrase est tirée du 
d'Albert Londres: « Terre d’ébène 

Tout en remerciant notre camarade Dar- 
lan de son interruption, je poursuis ma 
Citation. Le rassemblement démocratique 
africain, conscient que ce sont les popula« 
tons d'outre-mer qui payent les impôts a 
demandé, dans sa résolution, qu'i soit 
fourni à l'enseignement des crédits suff- 
sants pour la construction de locaux et 
l'achat de matériel Sur ce point on 
devra se soucier, non de créer une ou 
deux institutions modèles À apparence 
luxueuse et destinées à la propagande, 
mais de fournir un matériel modeste, in- 
dispensable au plus grand nombre d’éco- 


CS. 


ivre 


territorial de l'enseignement. 


en Toujours élevé contre de Elaient versés dans ces cadres, des ins- | Ces conditions remplies, on pourrait se 
| var | ütuteurs européens possédant en tout et | proposer d'atteindre les objectifs suivants; 


l'enseignement et n’a cessé d'attirer 


tention des autorités sur la situation la- 
mentable de nos écoles, d'où doit sortir 
‘elle pépinière de jeunes africains qui, 
‘out en contribuant à l'administration de 
leur pays, continueront à propager cette 
ullure française dont nos populations 
sont si avides. 

. Aussi, lors de son congrès, tenu à Abid- 
Jin au mois de janvier dernier, le rassem- 


pour tout le brevet élémentaire. La guerre 
terminée, il fut créé ur collège moderne 
en Oubangui Chari, c’est-à-dire cinquante- 
neuf ans, exactement, après l’arrivée 
du premier explorateur français, Albert 
Dolisie, On projeta également l'ouver- 
ture d'une école normale. Force fut 
alors de faire «ppel à des professeurs li- 
cenciés ou agrégés des cadres métropoli- 
tains. Trois de ces professeurs furent af- 


Enseignement primaire: création d’une 
école préparatoire par village ou groupe 


de villages; création d’une école régio- 
nale par subdivision; meilleur choix et 
augmentation du nombre de livres mis à 
la disposition des élèves. 

Enseignement technique: l'Afrique inex- 
ploitée à visage d’un moyen âge entre- 
tenu au siècle de l'atome, sans voies da 
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l'échelle de son stade très arriéré, un 
enseignement assez développé. 

l'our cela: achever le programme actuel 
en cours: une école technique supérieure 
en A.0.F, et (nous en avons tou- 
jours une en A.O.F, mais, comme vous le 
Savez, sur soixante-cinq élèves, dix-huit 
seulement sont 


peu cmbarrassé); un collège technique 
par territoire; suppression définitive des 
sections manuelles artisanaies et rurales, 
des écoles primaires, dont l'échec n'est 
plus à démontrer; 


Ensergnement agricole: création de 
l'école supérieure d'agriculture en 
et en A.E.F,;: d’un collège d'agriculture 
par territoire, et de nombreux cours d'ap- 
prentissage agricole; 

Enseignement secondaire et supérieur: 
création d’un collège moderne par région, 
d'une école normale et d'un lycée par 
territoire; création de chaires d’arabe 
dans les établissements secondaires des 
territoires à population musulmane pré- 
dominante; démarrage immédiat de l'uni- 
versité de Dakar; 
bourses d'enseignement secondaire tech- 
nique et supérieur, pour pallier l'insufti- 
sance de capacité des établissements lo- 
Caux, 

Mais l'administration colonialiste, main- 
tenue sur place, poursuit un tout autre 
but. Elle n'est pas pressée de voir lAfri- 
cain contribuer à la gestion de son pays, 
et refuse les crédits nécessaires à la sco- 
larisation de nos populations. Elle prend 
des urrétés, tel celui du 3 juillet 1948, 
du haut commissaire de France en 
Afrique occidentale française, pour limiter 
l'octroi de bourses scolaires de toute na- 
ture, 

Pour nous, ce n'est pas avec des gen- 
darmes, ni avec des administrateurs qui 
sont autant d'agents de répression, que 
l'on fera l'Union française qui, dans ces 
conditions, devient un mythe, mais c'est 
plutôt avec le rayonnement de la pensée, 
de la culture françaises dans nos terri- 
toires que l'on réussir cette fraternité 
des peuples, seule capable de sceller une 
union véritable, 

Tel est le sens de la proposition que 
le rassemblement démocratique africain a 
le privilège de soumettre à vos suffrages. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
. Je mets aux voix la proposition, dont 
j'ai donné lecture. 
(La proposition, 


mise aux Voir, est 
adoptée.) 


TRANSFERT EN FRANCE DES CONDAMNES 
DE MADAGASCAR 


Adoption d'une proposition. 


M. Bourgarel. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M, Bour- 
garal. 


M. Bourgarel. Je demande l'examen 
immédiat, si possible, de la proposition 
(n° 236, année 1949) inscrite à l'ordre du 
jour de cet après-midi sous le n° 10. 

Cette proposition sera vraisemblable- 
ment volée sans. discussion, un accord 
étant intervenu entre les présidents de 
tous les groupes de cette Assemblée, 


besoin de se faire à: 


maintenus à l'école, le 
reste faisant l'objet d'un renvoi -quelque ‘ 


développement des | 


M. le président. Je suis obligé de con- 
sulter l'Assemblée sur la proposition dont 
eile est saisie par M. Bourgarel, pariant, 
je pense, en tant que_président de Ja 
commission de législation. 


M. Bourgarel. Er tant que prés dent et 
rapporteur de la commission de la légis- 
 Jation, de la justice, de Ja fonetion publi- 
que, des affaires administratives et doma- 
Hiales, 


M. le président, M. le président de Ja 
commission de législation demande à 
l'Assemblée d'aborder immédiatement la 
discussion d'urgence de là proposition de 
MM. Momo “Touré, d'Arboussier, Savary, 
Barbé, Egretaud, Boussenot, Cianfarani, 
Sim Var et plusieurs de leurs collègues, 
tendant à ordonner le transfert fmmédiat 
en France des condamnés de Madagascar. 

Celle proposition figure à l'ordre du 
jour sous le n° 10. 4 

M. Bourgarel vient d'indiquer qu'il n'y 
aurait vraïsemblablement pas de débat eur 
cette proposition, un accord général étant 
intervenu entre les présidents de groupes. 

Je consulte donc l’Assemblée sur cette 
proposition d'interversion de l'ordre du 
jour. 
(L'Assemblée, consullée, décide d'inter- 
verlir l'ordre du jour.) 


M. le président. Dans ces condilions, 
l'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Touré, d'Arboussier, 
Savary, Barbé, Egretaud, Boussenot, Cian- 
farani, Sim Var et plusieurs de leurs col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à ordonner le transfert immédiat en France 
des condamnés de Madagascar. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Dourgarel, président et rapporteur de 
la commission de la législation, de la jus- 
lice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domanrales. Mesdames, 
messieurs, mes ‘chers collègues, comme 
vous le pensez, le but de fa proposition 

ui vous est soumise n'a jamais été 
d'ouvrir, ni directement, ni indirecte- 
ment, un débat sur le procès des parle- 
mentaires malgaches. Ce débat aurait été, 
d'ailleurs, parfaitement inulile, L'Assem- 
blée nationale vient, en effet, de voter 
la nouvelle loi sur les immunités parle- 
mentaires, au cours d'une séance où il 
fut admis el reconnu que les parlemen- 
taires malgaches avaient été condamnés 
pour des motifs autres que ceux ayant 
déterminé l'autorisation des poursuites, 


Des orateurs ont même affirmé que les 
condamnations prononcées dans ces con- 


avait, en conséquence, matière à revision, 


Notre Assemblée, mesdames et mes- 
sieurs, n'a pas à intervenir dans ces 
questions qui relèvent de la seule com- 
pétence de l'Assemblée nationale. 


M. Georges Boussenot. Très bien! 


M. le rapporteur. Mais, de par la Cons- 
titution, l'Assemblée de l'Union française 
est commise à la surveillance de tout 
ce qui se passe en dehors de la métro- 
pole; je pense donc qu'elle a son mot à 
dire, son avis à formuler, ses conseils à 
donner, chaque fois que l'atmosphère est 
troublée, comme c'est aujourd'hui le cas 
à Madagascar, 

La grâce présidentielle récemment 
accordée aux pariementaires maigaches 
est une première Inesure d'apaisement. 


Les condamnés, qui persistent à procla- 
mer leur innocence et leur attachement 


ditions leur semblaient illégales et qu'il y. 


à la France, n'iront pas à la mort. 4, 
une détente beaucoup pius complète 
rait constatée dans la grande Ile si, 
sant suite à Ja clémence présidentiel. 
proposition tendant à inviter le 
vernemeut à autoriser transfert 
diat en France des condamnés malgaiches, 
était votée par vous et entérinée par 
l'Assemblée nationale, 


Mesdames, messieurs, cette Assermhia 
de l’Union française, critiquée par cer. 
lains, mais Combien respectée des por 
lations d'outre-mer, est l'unique asser. 
blée française où, sur les questions 
plus importantes, et parfois ies plus 
cates, interviennent des votes unaaitnes, 


Vous avez montré plus d'une fois que 
dans l'intérêt des Francais d'outre-mer, 
vous saviez faire abstraction de vos op 
nions politiques, de vos sentiments per. 
soanels: aussi bien dans nos discussions 
relatives au statut du soldat de PUnion 
fiançaise, au code du travail, que dus 
celles concernant l'arrestation de M, Tran 
N'gnoc Danh et les discriminations ra 
ciaies, pour ne citer que quelques exer 
ples. 


IL y à une heure ou deux, volre coin 
mission de la justice, qui me faisait l'hon- 
neur de me désigner pour Vous exprimer 
son point de vue, à été unanime à votes 
la proposition qui vous est soumise, 


Quelques-uns de nos colègues qui 
manifestaient, au début, quelque tiédeur, 
ne tardérent pas à se rallier à cetle pro- 
position pour des raisons d'ordre husni« 
nitaire. 

En effet, un des lieux de détention des 
condamnés, l'ile de Mohéli, est, semble. 
t-il, des plus mal choisis, Des hommes 
gräciés ne doivent pas être exposés À 
une mort lente, plus dure que la peine 
capitale. 


C'est dans cet esprit, mesdames, mes- 
sieurs, que votre commission... 


M. Georges Boussenot. Le séjour de 
Mohéli n'est pas aussi pénible que vous 
sembhiez le dire, mon cher collègue. Ja 
tenais à présenter cette observation. 


M. Arnault, C'est le représentant des 
Comores qui parle! 


M. Georges Boussenot. C’est un? 
réserve que je me permets de faire, quo 
je devais faire, non parce que je suis 
l'élu des Comores, mais pour rendre horn- 
mage à ce qui n'est que la vérité. 


M. le rapporteur. Je m'excuse si le rer- 
seiganement est inexact, 


M. Georges Boussenot. J'approuve 
nement la proposition. Je ne renie pas C4 
que j'ai signé. Mais je ne peux vous luis- 
ser dire, mon cher président, et 9 
m'excuse de vous interrompre, que le sc- 
jour de Moheli est aussi malsain qu'on 4 
voulu l'indiquer... 


M. le rapporteur, Je n'ai pas dit que !e 
séjour était épouvantable, En tout cas J8 
m'excuse si le renseignement n'est pas 
tout à fait exact, mais c'est celui qui 
vient de nous être donné en commission. 


C'est dans cet esprit, mesdames, mes- 
sieurs, que votre commission à voté, en 
souhaitant que vous l'adoptiez sans 
débat, la proposition dont M. le président 
va vous donner lecture. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche €4 
sur divers bancs au centre.) * 
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M. Alfred Bour. Voulez-vous per- 
mettre, mon cher collegue, non pas de 
vous interrompre, puisque Vous avez ler- 
miné votre rapport, mais de vous poser 
unè question, 

J'ai assisté à la réunion de la commis- 
soin de législation, les Ccominissaires 
présents savent la position qu'au nom du 
groupe M. R. P. j'y ai prise. H s'agit uni- 
quement dass notre esprit de recomman- 
der une mesure d'humanité et non de 
nous associer à une attitude politique 
dans une question qui ne doit pas sortir 
du domaine juridique. Cela n’est pas en 
euctradiction avec position prise hier 
en notre nom par notre amie Mme Lefau- 
cheux, car la question, aujourd'hui, après 
a délibération de la commission se pre: 
sente d'une façon nettement différente. 


Je voudrais done être sûr — et je m'ex- 
eue de vous faire répé@r si vous l'avez 
déja dit, mais j'étais absent au début de 
vorre exposé — qu'il est bien entendu 
que, si nous adoplons le dispositif de Ia 
proposition, nous n'adoptons absoument 
ju, en ce qui concerne le groupe M. 
l'exposé des motifs. Nous entendons 
notamment  dissocier complétement la 
avétion de la revision du procès de Ma- 
dawascar avee la mesure de simple huma- 
nié que vous proposez de recommander 
au Gouvernement, (Applandissements av 
centre.) 


M. Georges Boussenot. 
adminetrative que nous demandons, Nous 
dans une affaire judi- 


ninlervenons pas 


{u centre. Pas de débat! 


M. le rapporteur. C'est hien dans ve 
sens — il me semble — que j'ai orienté 
mon rapport. 


M. Alfred Bour, Je pis présent 
au début de votre intervention, C'est pour- 
quai je tenais à préciser ma position et 
celle du groupe M. KR. P. 


M. Giard. Je demande la paroi. 


M. Arnault. Il a été dit que le vote de 
la proposition interviendrait sans débat, 


M. le président. ! à é!£ convenu qu'il 
n'y aurait pas de débat. 


M. Giard. Je demande La permission de 
poser une question à M. je rapporteur. 


M. Arnawit, On ne peut pas ouvrir un 
débat, puisqu'il en à élé décidé autre- 
ment. 


M. le président. ne peut pas v avoir 
débat, sinon je suis obligé d'ouvrir la dis- 
cission généraie. 

Si M. le rapporteur acceple que vous lui 
postez une question, je le veux bien, mais 
ententr qu'i n'y a pas de discus- 


M. le rapporteur. À condition de ne pas 
ouvrir Je débat, £ar je ne yeux pas rôüm- 
pre la convention inlervenne entre les 
prisidents. de groupe. 


M. Giard, la question est résolue. Le 
Journal de ce matin indique: 


« Celle proposition — en parlant de 
Ceile faite hier par l'Assemblée de l'Union 
française — cet un peu tardive, car si les 
condamnés de Madagascar sont actuelle- 
tuent aux Comorés, le Gouvernement a 
décidé, il y a déjà une semaine, de les 
wansiérer dans une île métropoiitaine de 
l'Atlantique, en l'espèce Belle-lle-en-Mer. » 


M. Georges Boussenot. [hins ce cas ce 


n'élait pas la peine de les envoyer aux 
uomores. 
M. le président. Nou: 


d'une proposition de tous les groupes re- 
présentés à la commission de li justice. 
Le président et rapporteur de la com- 
mission de la justice à demandé qu'il n'y 
ait pas débat, 

Je vais donc mettre aux voix la propo- 
sition dont je donne lecture, 

« de l'Union francaise in- 
vite le Gouvernement à ordonner le trane- 
fert immédiat en France des condamuës 
de Madagascar, » 


Je mets celle proposition aux voix, 


(La proposilion, mise aux voir, est atop 
tée à l'unanimité.) 


(MM. les conseillers communistes et du 
rassemblement démocratique africain, de- 
bout, applaudissent longuement.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; REPRESENTA- 
TION AUX CONFERENCES DE L'ORGANISA- 
TION INTERNATIONALE DU TRAVAiL 


Discussion d'une proposition, 


M. le président. L'ocdre du jour appelle 
la discussion de là proposition de M. C4- 
trice et des membres du groupe du trou- 
vement républicain populaire demandant 
au Gouvernement d'envisager la représen- 
tation, dans les conférences convoquées 
par l'Organisation internationale du tra- 
vail, du service du travail des territoires 
d'outre-mer et des représentants qualitiés 
des territoires d'outre-mer. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la com 
mission des affaires sociales, Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, notre As 
semblée s'intéresse toujours particulière- 
ment à tout ce qui peus promouvoir la 
législation sociale dans les territoires d'ou. 
tre-mer, de même qu'elle s'intéresse tou- 
jours tout particulièrement — le long dé 
bat qui vient d'avoir lieu durant plusieure 
heures depuis ce matin le prouve — au 
développement de l'enseignement et de 
l'éducation outre-mer. 

Déjà, nous avons eu l'occasion de tons 
crer un très long débat au eode du tra 
vail et plusieurs fois aussi notre Aësem- 
blée est intervenue en vue d'améliorer 
cette législation sociale. 

A la rentrée, nous aurons certainement 
l'occasion d'avoir d'autres débats nou 
moins importante, sur la sécurité sociale, 
ar exemple, ou bien sur les projets de 
oi concernant l'alcoolisme, puisqu'il s'agit 
là avant tout d'une question sociale. Je 
veux une fois de plus noter que dans notre 
esprit, si nous voulons certes prendre le 
plus grand soin du point de vue écono- 
mique, le social doit avoir le pas sur l'éco- 
1omique. 

Le de la législation 
dans les territoires d'outre-mer est 
donc de plus en plus important. 

Mais, ce que nous pouvons constater 
avec intérêt, eela conditionnant pour une 
bonne part le développement mème de 
la législation sociale les te:ritoires 


d'outre-mer de Union francaise, 


que ce progrès social ne se limite pas seu 
lement à nos territoires ; on peut le consta- 
ter dans tous les territoires que l'on ap- 


pelle maintenant non autonomes, Nous 
pouvons nous réjouir qu'au moins là plus 
part des puissances responsables de ces 
territoires nén autonomes se préoccupent 
de plus en plus de la législation sociale 
dans leurs terriloires respectifs, En outre, 
d'une facon toute particulière, nous pou- 
vons nous réjouir du développemen:s da 
l'Organisation internationale du travail, 
qui se soucie plus spécialement du progrès 
social dans les territoires non autonomes. 


Dans le long rapport écrit de dix-neuf 
pages que je vous — rassu- 
rez-Vous, jé ne vous le 
Je vous fait l'historique et lexs 
posé de ce qu'est l'Organisation interne 
Wonale du travail et ses différentes parties 
conélilutives, c'est-àdire le conseil d'ads 
ministration, le bureau international 
iravail, les conférences internalionales du 
travaik 


lirai pas intégrales 


Je voudrais surtout insister sur un point 
qui nous intéresse particuhéerement : l'Ors 
ganisation internationale du travail à tou 
jours eu le &ouei, depuis sa fondation, dé 
tout ce qui intéresse les terriloires non 
métropolilains; et; à de nombreuses 
prises déjà, des conventions spéciries ont 
élé signées en ce sens. 


Je vous signale tout particulicrement les 
conventions signées au urs de 
tième session des conférences internatios 
nales du travail, à Genève, du 19 juin au 
11 juillet 1947. Parmi ces conventions, 
toutes d'une très grande importance, la 
remière concerne, d'une facon geocrale, 
à politique sociale dans les - territaires 
non métropolitains, la <econde concerne 
le droit d'association et le règlement 1°s 
confhts du travail dans les territoirss non 
métropolitains ; troisième, l'inspection 
du travail; la quatrième, la durée maxi 
mum des contrats du travail des travail. 
leurs autochtones; la cinquième, l'anpii- 
cation des normes internationales du tra 
Vail aux territoires non métropolitains. 
Cette dernière convention à elle seule est 
extrémement importante, puisqu'elle res 


prend toute une série de conventions, 
exactement treize, déjà élaborées et si 
gnées, dont elle demande l'application 


expresse aux territoires d'outre-mer. 


Voue trouverez tons les détails concer- 
nant ces conventions dans le texte du 
rapport écrit qui vous à été présenté, 

Par ce rapport, je voudrais insister tout 
articiièrement sur le rôle et l'action de 
‘Organisation internationale du travail 
vis-à-vis de terriloires non antonomes et 
en particulier sur la part que l'Union fran- 
çaise doit y prendre, 


C'est pour nous, Francais, un très grand 
réconfort que de songer À la place émi- 
nente qu'a toujours tenue et que tient en- 
core la France dans toutes les formes de 
l'Organisation internationale, 


En effet, pour l'ancienne Société des Nas 
tions, c'est à un grand Français, Léon 
Pourgeois, que l'on doit l'ébanche de cet 


essai d'organisation internationale, que 
continue maintenant l'Organisation des 


Nations Unies. 


En ce qui concerne l'organisation inters 
nationale du travail c'est encore un grand 
Francais, de mémoire venérée par:mi tous 
les travaiileurs, Albert Thomas, qui est à 
l'origine de cette splendide idée. E!, pour 
montrer encore combien la France conti 
aue de progresser dans ce même sens unis 
versaliste nous ne pouvons que nous rés 
jouir que ce à déux Français, 
MM. Georges Bidouit et Pobert Schuman 
que revienne pour une grande part, non 
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pas eans doute l'initiative, mais le grand 
inerite de la réalisation pratique du Con- 
scil de l'Europe. 


L'Union francaise doit s'intéresser, d'une 
facon toute parlüculière, à l'Organisation 
internationale du travail, à cette œuvre 
de progrès social qui vise, tout particu- 
Jiérement, comme vous le verrez en dé- 
tail dons le rapport écrit, les pays d’outre- 
Jner 


Déjà, à plusicurs reprises, notre Aësem- 
blée à demandé que re ne fut plus seule- 
ment la France en tant que puissance mé- 
tropolitaine, mais toute l'Union francaise, 
qui participat aux organisations el aux 
réunions internationales, 


Vous vous souvenez que nous en ayons 
parlé dans un débat tout récent, à pro- 
pos de la repré<entation à l'Union fran- 
caise à l'U. N. E, S. C. O.; et je vous ai 
même cité au cours de ce débat un pas- 
sage d'une déclaration que M. le ministre 
des affaires étrangères, M. Robert Schu- 
man, qui insistait précisément sur cette 
nécessité de faire représenter toute Y'Union 
francaise dans la vie internationale, 


De même, nous sommes éaisis actuelle- 
ment de plusieurs propositions qui vont 
dans le même sens, Nous discuterons à la 
rentrée un rapport de M. Junillon, sur la 
proposition de M. Borrey, tendant à cons- 
titner un comité du tourisme de l'Union 
.francaiée. 


On nous a récemment distribué la pro- 
position n° 418$ de M. Corval tendant à 
transformer l'organisation de la radio fran- 
caise en une organisation de la radio de 
J'Union française, Et, hier, on nous à 
annoncé le dépôt d'un nouveau projet de 
M. Gaignard prévoyant la création d'un 
comité des céréales de l'Union française. 


Je me réjouis très vivement de ce que 
de plus en plus tonte l'Union française, et 
non plus seulement la métropole, participe 
ainei dans tous les détaile, et sous tous les 
aspects, à la vie politique, culturelle et 
sociale internationale, 


Miis j'en reviens à l'objet précis de la 
proposition, Nous voudrions en preriier 
lieu que l'organisme administratif qui re- 
présente concrètement la vie sociale des 
terriloires d'outre-mer, c'est-à-dire le ser- 
vice du travail et de Ja main-d'œuvre au 
ministère de la France d'outre-mer, puisse 
être représenté directement et agir d’une 
facon efficace dans l’organisation inlerna- 
tionale du travail, Sans doute, ce gervice 
du travail et de la main-d'œuvre du minis- 
tère de la France d'outre-mer a-t-il déjà 
participé à plusieurs reprises aux confé- 
rences internationales du travail, ou à cer- 
taines conférences régionales particulières, 
telles la conférence du travail des pays 
dits asiens, à New Delhi, en 1947, ou à la 
_très importante conférence sur l'inspection 
du travail dans les pays d'Extrêéme-Orient 
qui eut lieu à Kandy, dans l'ile de Ceylan, 
l'an dernier. 


Mais dans d'autres occasions, par suite 
de je ne eais quelles circonstances, il n'y 
eut aucun représentant de ja France d’ou- 
tre-mer ou de l'Union française dans les 
conférences internationales du travail, Ce 
que nous demandons done, ce que je 
pense que l'Assemblée voudra bien voter 
à l'unanimité, c'est que cette participation 
soit déeormais, non plus laissée à la dis- 
crétion, à la bonne volonté. de tel ou tel 
service ministériel, mais qu'elle soit 
expressément prévue, de sorte qu'elle de- 
vienne la règle lorsque sont pris les dé- 
crets de nomination de la représentation 


francaise dans les conférences internatio- 


nales du travail. 


Plus encore — et c’est en cela eg 
la proposition — nous demandons que 
lorsque les con'érences internationales du 
travail ont à leur ordre du jour une qmes- 
tion concernant principalement les terri- 
toires d'outre-mer, que la délégation fran- 
caise à ces conférences comprenne obli- 


gatoirement, dans ses trois catégories, 
c'est-à-dire la représentation gouverne- 


mentale, la représentation des travailleurs 
et celle des employeurs, des délégués de 
l'Union française, et non pae seulement 
à Utre de consallers techniques comme 
cela e’est fait jusqu'à présent. 


Sans doute, la présente” proposiion ne 
peut, constitutionnellement, viser que les 
territoires d'outre-mer et les territoires 
associés, Mais nous éouhailons très vive- 
ment que, prenant acte de ce que les 
questions sociales sont non moins impor- 
lantes pour les Etals associés et les Etats 
« protégés » — puisque tel est le titre ac- 
tuel de ces derniers — il soit obligatoire- 
ment prévu par des négocialions diploma- 
tiques avec ces Elats qu'ils pourront être, 
soit représentés d’une façon ou de l'autre 
dans la délégation française, soit représen- 
tés par une délégation épéciale auprès des 
contérences internationales du travail, 
qu'elles éoient générales, régionales ou 
spécialisées. 


Les accords du 8 mars avec le Viet Nam 
prévoient d’ailleurs implicitement cette 
représentation pour ce dernier pays. 


Nous ineistons sur le fait que nous de- 
inadons, dans ce cas, la représentation 
des territoires d'outre-mer dans la délé- 
gation française elle-même, et non pas 
seulement à titre de conseillers techni- 
ques. 


Nous notons encore qu'à pusieure repri- 
ses, des personnalités d'outre-mer, des 
syndicalistes, par ru ont de temps 
en termps fait partie de la délégation fran- 
çaise, en particulier avant la guerre, mais 
nous insistons pe que cette représen- 
lation ne soit p 
mais ségulière et obligataire, chaque fois 
que les conférences traiteront de ques- 
tions ictéressant les pays d'outre-mer. 


Enfin, le troisième point visé par la 
proposition dont je suis auteur et rappor- 
teur, tend à ce que l'Union française soil 
représentée, non pas seulement dans les 
comférences internationales du travail 
(générales, régionales ou spécialisées), 
mais encore dans toute la vie et l'activité 
de l’organisation internationale du travail. 


En effet, comme l'indique mon rapport 
écrit, l'organisation internationale du tra- 
vail comprend, outre les conférences in- 
ternationales dont nous avons parlé, un 
organe exécutif — Je conseil d'adminis- 
tration — un organe administratif, le bu- 
reau international* du travail qui, depuis 
sa fondation, se trouvait à Genève, qui, 
pendant la guerre s'installa à Montréal, 
et qui, depuis la guerre, est de nouveau 
installé à Genève. 


Au conseil d'administration, Ja France 
est toujours en fait, sinon en droit, re- 
irésentée. Le délégué français est actuel- 
iement M. Paul Ramadier, ministre des 
forces armées qni, en raison de ses fonc- 
tions ministérielles, est le plus souvent 
suppléé par M. Henri Hauck, actuellement 
conseiller du travail à l'ambassade de 
France à Londres et dont les auditeurs 
de la radio française de Londres, durant 
la guerre, n'ont certainement pas onblié 
les fort intéressantes causeries soriales. 


us seulement épisodique, : 


Ce troisième point de notre proposition 
tend done à ce que la représentation 44 
Ja France au conseil d'administrition se 
préoccupe, non pas seulement du progris 
social de la métropole, mais du pros 
social de toute l'Union française 


rogrès 
} 


Enfin, je voudrais demander que dins 
les relations courantes entre l'Organisation 
internationale du travail, et plus 
lièrement, l'organisme administratif qu'est 
le Bureau international du travail d'une 
part, et la France, d'autre part, les per. 
sonnalités gouvernementales ou les o1v3. 
nismes officiels se souviennent toujours 
qu'il existe l'Union française et non pas 
seulement la France métropolitaine, 


Ainsi, chaque année la France doit sou. 
mellre à lOrganisation internalionale dy 
travail des rapports circonstanciés cup 
l'application des conventions internat 
nales du trava@ qu'elle a ratifites, Ces 
rapports devraient évidemment porter <ur 
l'application des conventions ralifiées pur 
les territoses d'outre-mer. Le ministire du 
travail et de la sécurité sociale n'est ci 
demment pas outillé pour répondre cr 
ce point. I est obligé de s'adrescer, 
mais trop souvent tardivement, et en 
fait même parfois trop tard, au ni 
nistère de la France d'outre-mer, 
viendrait donc que F'Union française 
assez solidement, assez fortement 
lurée pour que es relations fussent nor- 
males, régulières, entre le ministère du 
travail et le service du travail du nine 
tère de la France d'outre-mer. 


Dernier sujet, et peut-êwe lun des plus 
importants, la ratification des conventions 
internationales du travail pour ce «ui 
concerne les territoires d'outre-mer. 


Jusqu'à présent la France a ratifié seu- 
lement quatre conventions internationsles 
du travail: la convention de 1930 sur le 
wavail forcé, convention qui fut une si 
grande enquête sociale, 


Le conseil d'administration de l'Organi- 
sation internationale du travail vient de 
publier un rapport sur l'application de 
celle convention, Je lis qu'a la date du 
1 janvier 1948 cette convention avait ‘té 
ratiliée par vingt-deux pays, dont 
avant des territoires non autonomes, 
parmi lesquels se trouvent les principiles 
puissances que l'on appelait autrefois 
« coloniales ». Ce simple fait montre n- 
bien l'Organisation internationale du 
vail peut arriver à des résullats eflio cs. 


’armi les autres conventions ratifites Je 
note la convention sur le travail des feni- 
dans les mines souterraines, 
vail de nuit des femmes et des enfants 
dans l'industrie, l'emploi de la céruse, 
dues applicables aux férritoires d'outre- 
ner par des décrets du ministre des «0e 
uies en date du 28 décembre 1937, 


Mais il reste d'autres conventions, en 
particulier les conventions adoptées à 
conférence de 1947 qui pourraient, qui !°- 
vraient, de l'avis de la commission 05 
affaires sociales, être ratifiées rapide it 
par le Gouvénement francais. 


A ce sujet, se pose un problème 11 
dique qui reste pendant, Constitutionne!le- 
ment, depuis 1946, les territoires d’outre- 
mer font bien partie de la Républire 
française. Or, e’est la République françie 
qui ralifie nos conventions internationa!es 
du travail. 11 semble done que juridique- 
ment le Gouvernement francais ratilie 


aussi ces Conventions pour lee territoires 
d'outre-mer, mais en fait, jusqu'à présents 
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çe qui nous paraît au moins une évidence 
sridique n'a pas trouvé encore sa traduc- 
tion dans les faits. Il conviendrait, pour 
Jes erritoires d'outre-mer, que les conven- 
tions fussent mises le plus tôt possible 
en application dans les territoires d'outre- 
mer par des dispositions . législatives ou 
reglementaires. 

Donc, sur ce sujet des ratifications, deux 
problèmes se posent: ralitication des con- 
ventions concernant spécialement les ter- 
jtoires non autonomes ; application aux 
territoires d'outre-mer des conventions 
d'ordre général déjà ratifites par la 
France. 

En résumé, ce que nous demandons, 
mes chers coliègues — nous remar- 
quons aisément que cest toujours le 
xnème problème qui se pose —, ce que 
nous demandons avec une grande insis- 
tance, élant donné l'importance de cette 
question du point de vue social, de même 
tout à l'heure pour les questions scosaires, 
c'est que l'on ait toujours en vue, non 
pas seulement la métropole, mais l'Union 
française tout entière. 


Pans ce cas concret évoqué dans mon 
rapport, nous demandons que le ministère 
du travail ét de la sécurité sociale ait des 
relations étroites avec le service du travail 
du ministère de la France d'outre-mer, 
mais nous demandons beaucoup plus que 
ce qu'exige ce cas concret, certes impor- 
tant: nous demandons que, dans tous les 
domaines, le m'nistère du travail, comme 
tous les ministères et par exemple celui 
des finances, particulièrement ea question 
ce matin lorsque nous parlions du miel de 
Guinée €t souvent mis en cause, à propos 
par exentple, des anciens combattants, 
pour son jincompréhension de l'Union 
française, pensent « Union française » et 
non pas seulement métropole, 


Ainsi, mes chers collègues, la France 
montrera tout l'intérêt qu'elle attache à 
l'Organisation internationale du travail, 

Sans doute, certains disent parfois que 
notre Assemblée de l'Union française déli- 
bère surtout du point de vue métropoli- 
tin. Nous en avions eu tout récemment 
encore un écho qui traduisait certaines lé- 
gilimes eusceptibilités et même certains 
regrets à cet égard, parce que l'on ne 
comprenait pas tout à fait quel pouvait 
ètre l'intérêt, la préoccupation véritable 
de notre Assemb'ée pour l'Union française 
tout entière. 


Je pense, mes chers coïlègues que, par 
cet exemple de Ja participation de dla 
France à l'Organisation internationale du 
travail, nous montrerons qu'effectivement 
notre Assemblée a toujours en vue, non 
pas certains intérêts particuliers, non pas 
seulement l'intérêt de la métropole, mais 
les intérêts, la vie, l'avenir de toute 
l'Union française. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
parole dans Ja discussion géné- 
rale 9... 


La discussion générale est ciose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
$Ser à la discussion de la pwoposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
Proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
Vile le Gouvernement: 


« 1° À inclure obligatoirement au moins 
Un représentant du service du travail et 


de la main-d'œuvre du ministère de la 
France d'outre-mer dans la délégation 
française à toutes les conférences convo- 
quées par l'Organisation internationale du 
travail] ; 

« 29 A inclure obligatoirement des re- 
présentants qualifiés des territoires d'ou- 
we-mer, au titre de délégués, et en outre, 
le cas échéant, au titre de délégués sup- 
pléants, ou au titre de conseillers techni- 
ques, dans chacune des trois catégories 
(gouvernement, emploveurs et travail- 
leurs), de la délégation française aux con- 
férences internationales du travail, lors- 
que l'ordre du jour de ces conférences 
comprendra un ou plusieurs eujets cancer- 
nant spécialement les territoires non auto. 
nomes ; 


« 3° A prendre toutes mesures utiles 
pour faire en sorte que, dans tous les do- 
maines, le service du travail et de Ia 
main-d'œuvre du ministère de la France 
d'outre-mer soit représenté effectivement 
ou puisse intervenir auprès de l'Organisa- 
tion internationale du travail. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole 


M. Thonn Ouk. Je deminde à expliquer 
mon vote. 


M. je président. La parole cet À M. Thonn 
Ouk pour une explication de vote. 


M. Thonn Ouk. Te voudrais simplement 
apporter une mise au point à l'exposé de 
M. Paul Catrice concernant la conférence 
du travail qui s'est tenue à New Delhi 
et à Kandy dans l'ile de Ceylan, en 1918. 
M. Catrice s’est étonné que l'Union fran- 
caise n'ait pas été représentée à cette con- 
férence. 


M. Paul Catrice. Excueez-moi, elle l'a 
été; je disais que c'était précisément à 
d'autres conférences qu'elle n'avait pas 
été représentée. 


M. Thonn Ouk. Cite conférence est une 
conférence prapre à l'Asie et l'Union fran- 
caise y est représentée par les délégations 
de l'Etat associé du Cambodge. Je rap- 
pellerai d'autre part que les Elats associes 
du Laos et du Cambodge sont représentés 
à une autre conférence proprement asiati- 
que, la commission économique et sociale 
pour l'Asie et l'Extrème-Orient, relevant 
du conseil économique et social des Na- 
lions Unies, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Car- 
roué, 


M. Carroué. Mes chers collègues, nous 
ne voyons pas d'inconvénient à l'adop- 
lion de la proposition de M. Paul Catrice, 
mais nous n'en voyons pas non plus la 
très grande utilité. Je ne crois pas qu’elle 
améliore beaucoup la situation des travail- 
leurs des territoires d'outre-mer, D'une 
part, en ce qui concerne l'action du bu- 
reau international du travail, je ne sais 
pas si les travailleurs des territoires 
d'outre-mer peuvent se faire beaucoup 
d'illusions sur les résullats qu'ils ont à 
en attendre, en particulier dans la ques- 
tion de l'emploi, pr précisément Ja 
crise est en train de se developper et la 
concurrence commeïrciaie des États-Unis 
en train d'accroître le chômage, au Ca- 
meroun par exemple, 


M. Giard. Toujours! 


M. Carroué. Je crois qu'en conséquence, 
les travailleurs ne se font pas beaucoup 
d'illusions l'activiié de ces organismes 
où l’on parle beaucoup, 


à 


M. le rapporteur, Evidemment, l'URSS, 
n'est pas raprésenté à l'O.LT., alors celle- 
cine vous inttresse pas ? 

M. Carroué, Monsieur Catiice, je dis que 
les travaideurs des territoires d'outre-mer 
ne se font pas beaucoup d'illusions sur 
les « parlottes » que l'on peut faire dans 
certains organismes internationaux. Je ne 
crois pas qu'ils attendent beaucoup de 
cette représentation à l'organisme inter- 
national du travail. Par ailleurs, queis 
vont être leurs représentants ? M. Rama- 
dier représente les travailleurs de France 
à cet organisine. Je ne pense pas que les 
travailleurs français aient tellement de 
confianée dans l'activité présente de M. Ra- 
madier. 


Un conseiller à gauche. Pourquoi pas ? 


M. Carroué, En ce qui concerne les con- 
seillers techniques, par L vont-ils étre 
désignés ? Vous prévoyez bien qu'il y aura 
peut-être un conseiller technique ouvrier, 
mais par qui sera-t-il désigné Voyez- 
vous, votre proposition, monsieur Catrice, 
me fait penser qu'elle vient en fin de ses- 
sion ét que ce n'est pas mal, à ce 
moment, de sembler faire un tel geste 
pour pouvoir dire: « Voyez comme nous 
sommes pavés de bonnes intentions et 
comme nous faisons de bonnes proposi- 
favorables aux travailleurs ». 


M. Paul Catrice, [lle à été déposte le 


2 mars, Ce n'est pas en fin de session. 


M. le président. Ne vous fichez pas, 
monsieur Catrice, on vient de dire que Île 
ciel lui-même est pavé de bonnes iutea- 
tions! 


M. Carroué. Il serait beaucoup mieux 
pour votre ministre, de faire appliquer 
dans les territoires d'outre-mer le code du 
travail qui ne l'est pas encore, et dont on 
ne connait pas la date d'application. Le 
code du travail est quelque chose de tan- 
gible., S'il était app'iqué, cela ne serait 
pas du bavardage, et les travailleurs en 
constateraient jimmédiatement les réper- 
cussions et les bienfaits. Seulement, on 
u'applique pas ce code, je dirai même 
| fat lui tourne le dos. On est en train, 
dans certains territoires, d'instituer des 
compagnies de travailleurs, ce qui réta- 
blit, par la bande, dans une certaine 
mesure, le travail forcé. 

Je crois que les travailleurs ne s'y trom- 
peront guère, pas plus que ceux du Maroc, 
par exemple, à qui l’on refuse encore le 
droit syndical. Par conséquent, lorsque 
vous dites: « Nous allons faire représen- 
ter nos travailleurs à l'O. I. T. », et que, 
d'autre part, vous leur refusez les droits 
les plus élémentaires, comme le droit 
syndical, comment voulez-vous qu'ils 
aient confiance ? 

Nous volerons donc votre proposition, 
mais... 


M. Schock. Parlez du plan Marshall, cela 
vous changera ! 


M. Carroué. ..nous pensons que les 
travailleurs d'outre-mer ne se laisseront 
pas abuser, qu'ils continueront l'action 
qu'ils commencent à mener depuis un 
certain temps et qui sera beaucoup plus 
cflicace que toutes les que l'on 
peut prononcer, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée.) | 
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M. le président. Li commission propose 
comme suit le Ütre de la pro- 


1 
rt 


posi!to 


« Proposition demandant au Gonverne- 
meut d'envisager la représentation, dans 
les conférences convoguées par l'Organi- 
satioa internationale du travail, du service 
du travail des territoires d'outre-mer et 
des‘représentants qualifiés des territoires 

| ét de prendre toutes mesures 

s pour que le service du travail et 

de la main-d'œuvre au ministère de la 
ince d'outre-mer représenté cffec- 
tivement ou puisse intervenir auprès de 
l'Organisation internationale du » 


pe 
{} 


IL n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adoplé. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; ENSEICNEMENT 
AGRICOLE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de la proposition de 
MM. Lhuillier, Saïdou Djermakoye et Ke- 
inajou, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer dans Îles territoires d’outre-mer 
Jes établissements d'enseignement agri- 
cole indispensables à la formation de tech- 
hieiens devant participer, à tous les de- 


grés, au développement de lagricultu:e. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Saidou Djermakoye, de la 
commussion de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
dames, messieurs, Ja revalorisation de la 
fonction agricole se pose avec beaucoup 
d’acuité à cette heure où Fon se penche 
séricusement sur le problème économi- 
que dans les territoires d'outre-mer, 


Le plan de mise en valeur, comme mes 
collègues MM. Lhuilier, Kemajou et moi- 
ième n'avons pas manqué de le sowi- 
guer dans la proposition soumise à votre 
délibération, ne pourra être mis en appli- 
cation et mené à bonne fin que dans la 
meure où l’on arrivera à créer des techni- 
ciens avisés, habitnés aux problèmes agri- 
coles. 

Or, il ne semble pas que nous ayons sur 
place le personnel qualitié suffisant pour 
facihter l'évolution agricole outre-mer, 
un personnel capable de diriger les en- 
treprises administratives et privées, un 
persounel qui puisse en même temps s'in- 
lcresser à fa masse laborieuse afin de lui 
faire délaisser les procédés vétnstes et 
traditionnels au profit des méthodes m0- 
dernes. 

En matière d'enseignement agricole, on 
c'est attaché à former davantage de moni- 
teurs avant une vague idée de l’agricul- 
ture, aptes plutôt à servir dans des bu- 
reaux qu'à conduire une entreprise agri- 
coke. Ce sont les mèmes formations du 

assé que nous retrouvons aujourd'hui en 
ace des problèmes économiques que sou- 
lèvent les plans décennal et quadriennal. 
Et c'est précisément parce que les problè- 


mes se posent avec tout le sérieux qu'on 
leur donne, qu'il faut pour les résout 
touver des gens à cette intention, ch 
Incontestablement, ces gens que nus 
voulons plus nombreux et mieux formés 
doivent Ctre des autochtones. Incontestà. 
blement ce rôle de l’éducateur ayant (es 
rapports constants avec les cultivateurs 
leur revient. Mais encore faut-il qu is 
puissent remplir ces fonclions avec efica. 
cité. Mais encore faut-il que leur soient 
donnés les moyens intelléctuels et tech 
niques indispensables pour que lPagricul. 
ture soit libérée des entraves qui Ia main. 
tiennent bien en arrière par rapport aux 
autres branches de l'activité techniune 
outre-mer. | 


En général, reconnaissons-le, Peffort Qu 
Gouvernement n'a pas beaucoup parti 
dans la voie agricole. N s’est limité quant 
à la formation des techniciens à des di. 
locaux faisant non des hommes À 
onne technicité, mais des agents subal- 
ternes, n'ayant ni l'amour ni le goût du 
{ravail agricole. IL faut nécessairement, 
les territoires d'outre-mer doivent se 4 
velopper au rythme prévu théoriquement 
par le plan du F. 1. D. E. S., changer le 
cyvstème de l'enseignement agricole cn 
l'élevant. Je ne voudrais pas vous en- 
nuyer de détails et de chiffres, mais je 
vous demande, pour vous fixer les idées, 
de me permeltre de vous lire le tableau 
traduisant le mode d'enseignement outre. 
mer, en me occidentale françaie, en 
Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et à Madagascar, 


ECOLES PRINCIPALES DISPOSITIONS 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Texte de référence: cirenlaire 545 E dun 5 novembre 1947 

du haut comrnissaire, 2 
Ecoles lerritoriales 
agricoles E.T. A. 


Bcoles pratiques. | 
| Elèves des écoles primaires CE P. Raïli 


Hingervils Deux ans d'études. 
Oyem 


Certificat d'apprentissage agricole. 


< 
Accès aux cadres des monileurs. 


CoYèges d'agriculture. 
Jumelés avec les éroles | \jymes conditions que ci-dessus, 

pratiques du MEME / jeux ans d'études plus deux ans ci-dessus. 
, hrevet d'enseignement agricole. 
aux cadres des moniteurs 
Niaouli s \ Les meilleurs éléments passent à l’école 
Katibou supérieure de Bouaké, 


Centres d'apprentissage 


AFRIQUE EQUATORTALE FRANÇAISE 


Texte de référence: arrêk£ du janvier 1955. 
Ecoles-fermes. 


Centres d'apprentissage 
agricole. 


C. A. A. annrxes des 
teoles territoriales... 


SIDIU 


Evolrs pratiques, 
Candidats recrulés au concours parmi les 

élèves primaires avant E. P. 
Ivoloïna .…. 
Nani SAM... 
MArOVOAY 
Ambalavao 


GrHMATI 


Deux ans d'études. 
GOUNOUMAN 


loum Baindf. 


Diplôme — accès au cadre des moniteurs. 


PRINCIPALES  DISPASITIONS 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE (suite) 


Texte de 74 


férence: arrêté du G janvier 1945. 


Camdidats anciens élèves des C. A A. 
\ moyenne 1320, 
/ Elèves des écoles supérieures. 
Deux à trois ans d'études, 
Diplôme, 11/20. 
Accès au cadre des agents de culture. 


CAMEROUN 
Pas de texte. 


\ Elèves des écoles primaires avant C. FE. P. 

beux ans d'études. 

l Certificat accès au cadre des assistants àd- 
joints ou moniteurs, 


MADAGASCAR 


Texte de référence: arrêté du 9 juin 1912 


Elèves des écoles primaires avant €. E. P. 
examen. 
Deux ans d'études, 


Trois ans d'études. 

{Une quatrième année de spécialisation ) 

Diplômes: moyenne 11/20 est prévue. 

Atrès au cadre des contremailre:, 
moyenne 1120 certificat. 


| Elèves des écoles régionales — examen. 
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dé une des proïets chaque fédiration des conducteurs et ingé- | plème qu'elles délivrent ne permettant 
: Je me dois de Ne je te gi OP. | Hieurs adjoints aprés un stage à Grignon. | pas l'entrée sans concours à l'école supt- 
d'enseignement Les élèves ne peuvent , Pas sortir direcit- | rieure d'agronomie tropicale, comme il ap- 
l'AE-E. et Madagascai sont ment INSCIHEUTS de ces écoles, assiruilables parait dans le tableau suivant : 
; préparation, Is tendraient à créer Gans | à celles de Versailles et de Tunis, le di- 
Ï 
£ Organisa!i le l'enseignement professionnel agricole 
{Schéma théorique.) 
NIVEAU DE L'EXSEIGNEMENT 
ANNÉES 
de base 
15 Fcoles supérieures mélropoli- national | 
10 E. À. A. T. lIngénieurs adjoints 
À 
Ecoles supé:ieures 4e degré 
métropoulaines: Tunis, Ver Par ‘44 
sailles, 
à à Ecoles su eures Tanararive 
Bouake, 
Conduc leurs 
7 2 baccalauréal ou brevet supé-\ 
rieur. De à {rois ans d'él 
À 
| 6 1e baccalauréat... 
ct année prépara { 
x \ . 
Deux à trois ans d'études. nique (pratique et théorique). de culture, 
Brevet élémentaire ou diplômes 
équivalents, 
Por examen cours pro- = 
fessionncl. } 
"nseionement vénéral of onsei. 
9 C. E. P. En SCHETA! el 
{Deux à trois ans d'études... 
d'enseignement pratique. 
Les projets sont d’ailleurs ce qu'£s sont, | blicain populaire tendant à ajouter à la | douze à quinze ans, a} int une formation =. | 
où ne sait jama:g en définitive le sort qui | proposition fine: générale suffisante, laquelle correspond au 
leur est réservé. C'est précisément guidée « paralélement, en vue du recrute- | certificat d'études primaires ; 
par le désir de les voir en application, | ment en élèves de ces établissements : 9 De rendre attravantes les carrières £ | 
et parce que nous avons "hâte de voir les |  « 1e A augmenter le nombre d'enfants | 
terriioires d'outre-mer dotés non seule- | boirvus d'une culture générale eorrespon- | 
ment de matériel, mais de techniciens, | dant à celle que sanctionne le certificat | A celle dernière fin, deux DU le 1 
que votre commission voudrait voir insti- | d'études primaires ; particulièrement recommandés: 4) ïe 10- Dr 


tuer dans les meilleurs délais des établis- 
sements supérieurs d'enseignement agri- 
cole dans les territoires d'outre-mer. 


A cet effet, elle vous propose de voter 
l: proposition qu'elle vous présente. 


M. le président. Personne ne demande 
parole ?.. 


La discussion générale est close. 


_Je consulte l’Assemblée sue le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à créer dans les ter- 
‘iloires d'outre-mer, les établissements 
l'enseignement agricole indispensables à 
a formation de techniciens devant parti- 
‘per à tous les degrés au développement 
le l'agriculture. » 


Sur cette proposilion je suis saisi d'un 
imendement présenté par MM. Corval, 
Griaule, Jacobson, Le Brun Kéris et les 
membres du groupe du mouvement répu- 


a 2° À valoriser la situation morale et 
matérielle des techniciens de l'agriculture 
par l'attribution de primes de technicité 
et l'octroi de logements de qualité équiva- 
lents à ceux attribués dans les carrières 
administratives. » 

La parole est à M. Jacobson pour soute- 
nir son amendement. 

M, Jacobson, Mesdames, messieurs, il est 
évident qu'il faut dargement intensifier 
l'instruction agricole des jeunes gens au- 
tochtones. Mais, ce qui paraît dominer 
actue.lement le problème, c'est la possi- 
bilité de recruter, pour les établissements 
d'enseignement agricole quel que soit leur 
degré, suffisamment de jeunes gens qui 
possèdent le minimum indispensable de 
culture générale. 

Ce recrutement est aujourd'hui quanti- 
tativement très insufiisant, et l’on sait que 
ia plupart des élèves, et en tout cas les 
meilleurs, ayant reçu l’enseignement pri- 
maire supérieur, recherchent Les profes- 
sions littéraires et juridiques, y compris, 
bien entendu, les carrières administrati- 
ves, plutôt que de s'orienter vers les ac- 
tivités techniques. 

Ce qu’il importe donc, c’est: 

1° PD'angmenter considérablement le 
nombre des jeunes gens autochtones de 


cement qui entraîne avec lui un facteur 
de considération so iale ; il est pénible en 
eflet de constater que les jeunes gens des 
cadres agricoles se trouvent très défavo- 
risés, du point de vue du logement, par 
rapport au personnel des cadres adminis- 
tratifs, et b} l'attrait financier, notamment 
par l'attribution d'indemunités de techni- 
cité. 

Telle est l’adjonction qui vous est pré- 
sentée par le groupe du mouvement répu- 
blicain popu:aire, lequel est d’ailleurs en- 
tièrement d'accord sur la roposition n° 97 
qui vous est soumise. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président, Quel e:t l'avis de 1x 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l’'adjonetion à condition que le mot « ine 
teusifier » soit remplacé par les mots 
« augmenter le nombre ». 


M. Jacobson. Cette rectification va de s0!, 


M. le président. Je mets aux voix lo 
texte de la proposition et Fin fine, cons- 
titué par l'amendement de MM. Corval, 
Griaule, Jacobson et Le Brun-Kéris, avec 
la modification proposée par la commis- 


sion, 


| 
| 
| 
| | 
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Cette proposition serait donc ainsi ré- 
digée : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à créer dans les ter- 
gitoires d'outre-mer les établissements agri- 
coles indispensables à la formation de 
techniciens devant participer à tous les de- 
grés au développement de l'agriculture ; 

« Et, paraïlèlement, en vue du recrute- 
ment en élèves de ces établissements: 

« {9 A augmenter le nombre d'enfants 
pourvus d'une culture générale correspon- 
dant à celle que sanctiünne le certilicat 
d'études primaires ; 

« 20 A valoriser la situation morale et 
matérielle des techniciens de l’agricullure 
par l'attribution de primes de technicité 
et l'octroi de logements de qualité équi- 
valant à ceux attribués dans les carrières 
administratives 

Je mets aux voix la proposition, ainsi 
modilite, 

(L'ensemble cé la proposition, ainsi 


diliée, mis aux voir, est adopte.) 


— 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion de la proposition de 
MM. Gaignard et Bichon tendant à inviter 
Je Gouvernement de la République fran- 
caises à attribuer aux villes de Nouméa, 
Papeete et Port-Vila Ja croix de Ja Légion 
d'honneur, en raison de l'attitude des ter- 
ritoires français du Pacifique face à l’ar- 
mictice de juin 1940 et de leur action pour 
la libération de la France et la victoire 
alliée, 

Mais, en l'absence du rapporteur, retenu 
en commission, je propose à l'Assemblée 
de passer à l'examen dun point suivant de 
l'ordre du jour. (Assentiment.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — HARMONI- 
SATION DES DEPENSES SOCIALES ET ECO- 
NOMIQUES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la dr de MM. Té- 
au, Soppo Priso, Ebédé, Racine Ma- 
demba, Alduy et des membres du groupe 
socialiste S.F.1.0, et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures destinées à harmoniser les dé- 
penses sociales et économiques pour les in- 
vestiesements dans les territoires d'outre- 
mer. 


La parole est à M, Tétau, rapporteur, 


M. Djim Momar Gueye. Monsieur le pré- 
sident, je dois présenter ce rapport au 
Jieu et place de mon collègue M. Tétau. 


M. le président. La parole est à M. Djim 
Momar Gueye, au nom de la commission 
du plan. 


M. Djim Momar Gueye, rapporteur de la 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème qui nous préoccupe 
et fait de Ja proposition que 
je rapporte devant vous est un des plus 
graves et des plus essentiels qui se po- 
sent à nos délibérations. I y va en effet 


de l'avenir de nos territoires d'outre-mer, 


Comme le rappelle l'exposé des motifs, 
les constatations que mous avons faites 
ici-méme et des constatations identiques 
qui ont été faites dans les autres Assem- 
blées, qu'il s'agisse de PAssemblée natio- 
nale où du Conseil de la République, 
montrent d’une facon évidente à quelles 
difficultés on se heurte dans les diffé- 
rentes réalisations du plan. Des retards 
considérables ont été notés dans tous les 
domaines, et ces retards ne sont pas 1m- 
putables à de la mauvaise volonté de la 
part de Fadministration. Bien au con- 
traire, nous devons rendre hommage à 
la haute conscience professionnelle des 
fonctionnaires de la direction des affaires 
économiques et du plan du ministère de 
la France d'outre-mer, qui se sont tou- 
jours préoceupés d'accélérer les réalisa 
lions outre-mer et n’ont jamais ménagé 
leurs efforts pour obtenir des résultats 
aussi rapides que possible. Mais, dans ce 
domaine, le facteur temps est impératif: 
on le constate dans les pays largement 
industrialisés où existent déjà tout -un 
équipement et une infrastructure écono- 
nique qui n'existent pas dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Les nécessités d'une gestion saine des 
deniers publics dont les fonctionnaires 
ont la responsabilité exigent qu'avant de 
lancer des programmes de travaux il soit 
procédé à des études et à l'établissement 
de devis qui puissent donner des ordres 
de grandeur des dépenses. Il ne faut pas 
oublier non plus que l’avis obligatoire 
et jusufié des assemblées locales, avec 
toutes les possibilités de modifications 
qu'il entraine, exige des délais. 

Enfin, les travaux étant approuvés, il 
faut lancer les adjudications, ce qui né- 
cessite également le respect des délais 
réglementaires, et donner ensuite aux 
concessionnaires le temps indispensable 
pour transporter sur place le personnel 
et le matériel, 


Notons d'ailleurs que, grâce aux initia- 
tives par les services du plan, des tra- 
vaux déjà très importants ont pu être 
entrepris avant même que l’ensemble du 
plan décennal afférent à chaque territoire 
ait été approuvé régulièrement par dé- 
cre, comme la loi le prévoit. 


Cet exposé que nous venons de faire 
n’est done en aucune façon une critique, 
mais bien la constatation d’un état de 
fait qui nous amène à penser qu'entre 
le moment de la décision et le moment 
de la réalisation, des délais courront tou- 
jours, quelles que soient les mesures 
prises, 

Il est done essentiel de prendre le plus 
rapidement possible les décisions dans tous 
les domaines, et en particulier de savoir 
bien choisir entre les différents besoins 
concurrents, car un choix défectueux en- 
trainerait des conséquences dangereuses, 
ne être redressées que dans 
es délais considérables. Mais d’autres 
considérations jouent, qui peuvent entrai- 
ner des modifications dans la hiérarchie 
des urgences. 

La grande discussion entre la priorité à 
donner aux dépenses sociales ou aux dé- 
penses économiques ne prend toute sa va- 
eur qu'à la lumière des chiffres qui sont 
apportés dans l'exposé des motifs, et qui, 
bien qu'ils ne concernent que l'Afrique 
occidentaie française, valent pour tous des 
territoires d'outre-mer. 


Le gouvernement général de l’Afrique 
occidentale française a calculé que les dé- 
penses de fonctionnement des investisse- 
ments sociaux entraîneraient dans un délai 
très bref un aceroissements des charges 


pour le b'dget local de l'ordre de 50 
des recettes actudlles de ce budget 
haut commissaire et le Grand Conseil »,. 
ponsables non seulement du présent p.42 
encore de l'avenir des territoires dont re 
ont le commandement et Ja gestion fn Le 
cière, sont donc obligés de limiter lens 
investissements sociaux pour ne pas 
graver les charges budgétaires au den eg 
possibilités raisonnables du pays, et d'n 
su contraire les investsseni:ts 
economiques qui sont plus rapidement 
tables. Cette nécessité, que les chiffres {ont 
apparaitre  indiscutablement,  expliite 
pourquoi les pourcentages des investis 
ments sociaux par rapport aux inveslisin. 
ments totaux se trouvent réduits dan: eg 
groporlions importantes depuis le mort 
où Ja commission de modernisation ve 
territoires d'outre-mer avait arrêté sc: pie. 
miers {ravaux. 

Il apparaît done que si l’on veut {vite 
ces impératifs regrettables, il est n'es 
saire que les dépenses de fonctionnent 
des services sociaux soient mises à à 
charge ‘de la métropole, tout au mois 
pour une partie, et pour un certain terms, 
C'est du reste ce qu'avait prévu express. 
ment la commission de modernisation lors 
des travaux que nous rappelions plus haut, 
Nous lisons, en effet, à la page 71 de io 
rapport qui date de janvier 1948, la phraco 
suivante 

« La métropole doit prendre en charse, 
non seulement les dépenses de premier 
établissement des services généraux de 
l'hygiène et de prophylaxie, des serviceg 
d'hygiène européenne des grandes forma. 
tions hospitalières, des centres de recher. 
ches et des centres d'enseignement 
cal, mais en outre, pendant les dix anntes 
à venir, les dépenses de ces services (n 
personnel et en matériel. » 

A la page 79, il est dit de même que! 
« La métropole doit prendre à sa charse, 
pendant la période de démarrage, le fonc- 
üonnement de certains services de l'ensci- 
gnement ». 


La proposition que nous rapportons au- 
jourd'hui devant vous n’a d’autres buts 
que de demander au Gouvernement de 
s'orienter dans'cette voie, qui seule per- 
mèttra une harmonisation des dépenses 
d'ordre social et d’ordre économique, 


Nous ne voulons pas revenir ici sur là 
démonstration de la solidarité de ces deux 
ordres de dépenses: les dépenses écono- 
miques sont peut-être d’un rendement ap- 
parent plus rapide, mais elles resteraient 
vaines et inefficientes si des investisse- 
ments sociaux ne venaient pas améliorer 
la santé publique, défendre les populations 
contre toutes les maladies, et par le dé- 
veloppement rapide de l'instruction, créer, 
non seulement les cadres indispensables, 
mais un désir général de progrès, 


Nous savons bien qu’en demandant cette 
harmonisation, nous exigeons de la métro- 
pole de nouveaux sacrifices. Il n’est point 
mauvais à ce sujet, pour mettre fin à des 
campagnes trop faciles de calomnie où 
l’on accuse trop volontiers la métropole de 
vues égoistes et intéressées, de citer quel- 
ques chiffres en nous en tenant toujours 
à l'Afrique occidentale française. Si nous 

renons la totalité des recettes fournies par 
es divers impôts et taxes de ce territoire, 
nous trouvons que la charge moyenne par 
habitant est de 656 francs C. F, A, 


Or, dans Ja métropole, chacun des 
41 millions d'habitants supporte une 


charge fiscale moyenne de 31.660 francs. 
Efforts généreux chez les uns, mais triste 
dénuement chez les autres; car, de part 
et d'autre, la bonne volonté est Ja 
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mue. Mème en tenant compte de la M. le président. Je donne lecture de !a p des hommes, que la France resterr prés 


vaeur du franc C. F. A., on voit com- 
bien la différence reste considérable. 
jautre part, en tenant compte des cré- 
di de subventions votés à l'heure ac- 
tuclle par le Parlement, et qui s'élèvent 
à 22 milliards, on voit que le contribuable 
metropolitain, déjà lourdement frappé, 
s'unpose une charge supplémentaire de 
500 francs par tète, pour assurer un dé- 
veloppement économique et social des ter- 
de l’Union française. Mais, malgré 
ce lourdes charges qui pèsent sur le 
contribuable métropolitain, nous estimons 
gue nous pouvons encore Jui demander un 
etturt, effort de solidarité dont il sera ré- 
compensé rapidement dans l'avenir non 
seulement par les bénéfices matériels évi- 
dents qu'il tirera de la mise en valeur de 
l'inion française, mais surtout par le bé- 
nétice moral considérable que représentera 
pour la métropole le fait qu’elle accom- 
phra largement et de tout cœur la tâche 
qui lui est confiée du développement- so- 
cul des populations qui ont mis en elle 
Jeur confiance. 


En conséquence, nous estimons que la 
proposilion qui vous est présentée se jus- 
entièrement. 


‘enant comple des délais nécessaires 
dont nous avons parlé plus haut et faisant 
renarquer que les dispositions que nous 
proposons auront pour conséquence d'en- 
truuer éventuellement une modification 
dans les ordres d'urgence des travaux à 
effectuer, puisqu'en faisant disparaitre, 
tout au moins en atténuant, le poids des 
chirges de fonctionnement des services so- 
cieux incombant aux budgets locaux, elles 
peuvent permettre une augmentation de 
ce: dépenses d'investissement, nous esti- 
mons que c’est sans tarder que le Gouver- 
nement et l’Assemblée nationale devraient 
se pencher sur ces problèmes, afin que 
étude des mesures à prendre soit effec- 
tuée sans délai. Les résultats de cet exa- 
men devraient être ensuite concrétisés ra- 
l lement dans une loi sur laquelle d’ail- 
eurs nous aurons à donner notre avis. 


Mes chers collègues, je vous ferai grâce 
de l'énumération des chiffres; je me con- 
tenterai de vous dire que la commission 
du plan a adopté à l'unanimité la proposi- 
loin qui vous est soumise et demande à 
l'Assemblée de bien vouloir recomman- 
der au Gouvernement de considérer la né- 
cessité et l'urgence de l'aide à apporter à 
certains territoires, 


Mais ces investissements verraient leur 
Vaieur amoindrie si priorité les 
bommes n'avaient dans leur vie sociale le 
bien-être et les sibilités d'amélioration 
technique qui leur sont indispensahles 
pour une saine jouissance des biens d'équi- 
pement économiques. 


C'est pour cette raison que je vous prie 
d'adopter le rapport de mon collègue M. Té- 
lu qui vous est soumis et que vous avez 
Sons les yeux. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. le président. Personne ne. demande 
la parole dans la discussion générale 7... 


la discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le e 
la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition 


proposition : 

« L'Assemblée de l'Uuion française, 

« Considérant que, au cours des pre- 
mières années de réalisation du plan dé- 
cennal, le développement économique ne 
sera pas encore en mesure d'assurer le 
support financier nécessaire au fonetion- 
nement du développement social effectué 
parallèlement, 


« Considérant que, compte tenu de la 
promotion sociale que l'Assemblée entend 
ue pas différer, il convient de prendre des 
mesures exceptionnelles pour assister ti- 
nancièrement les territoires au cours des 
premières années de réalisation du plan en 
vue du fonctionnement des réalisations so- 
ciales afférentes, 


« Invite le Gouvernement à disposer dans 
ses lois budgétaires, et ce pendant les cinq 
premières années du plan décennal, une 
attribution entièrement indépendante de 
celles destinées aux créations nouvelles af- 
férentes au plan d'équipement économique 
et social, attribution ne relevant pas du 
EF, 1 D. E.S., et ayant pour objet de meltre 
entièrement à la charge de la métropole 
les frais de fonctionnement des nouvelles 
réalisations sociales entrées en service de- 
puis le début de la réalisation du plan 
décennal. » 


Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix la proposit on. 


(La proposition, mise aux voir, esi 
adoptée.) 


PAPEETE, PORT: VILA, SAINT - PIERRE 
ET MIQUELON; LECION D'HONNEUR 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'orlre du jour appeïle 
la discussion de la proposi'ion de MM. Gai- 
gnard et Bichon, tendant à inviter le Gou- 
vernement de la Répubique française à 
attribuer aux villes de Nouméa, Papeete 
et Port-Vila la croix de li Légion d hon- 
neur, en raison de l'attitude des territoi- 
res français du Pacifique face à l'armistice 
de juin 1940 et de leur action pour la Li- 
béralion de la France et la victoire allice. 


La paroie est à M. le rapporteur. 


M. Gaignard, rapporteur de la commis- 
sion de la défense de l'Union française. 
Mesdames, messieurs, les mois d'été ramè- 
nent chaque année les Anniversaires dou- 
loureux et glorieux de notre histoire, Juin 
évoque pour nous bles routes de Franre 
sur lesquelles déferlent sans arrêt les 
lourds chars allemands, notre ciel assom- 
bri par les ailes des stukas à la croix si- 
nistre, la mort qui s’abat sur notre sol, 
dans nos foyers, dans nos cœurs. 1'MHü! 
La France est à nouveau envahie. Tout 
croule dé ce qui nous donnait encore une 
raison de vivre, une raison d'espérer. Les 
chefs même désespèrent et s’apprèlent à 
se soumettre à l'ennemi qui déja tient sa 
proie et croit tenir la victoire. 

Cependant une voix isolée s'élève dans 
cette Angieterre splendide el courageuse 
qui seule désormais fera front, Une voix 
s'élève qui déclare que rien n'est perdu, 
la France peut avoir « perdu une bataille 
mais la France n'a pas perdu Ja guerre ». 
Et cette voix évoque les richesses encore 
intactes de l'empire français qui permet- 
tent d'espérer, si leurs chefs osent être 


sente auprès de son alliée, auprès de ses 
futurs alliés. 

Mais l’homme qui vient de prononcer 
l'appel historique du juin, quand 
rentre dans son modeste bureau de Sunte 
Stephen's House, sent combien tâche 
qu'il vient d'entreprendre est immense 
combien est grande sa solitude. Hs sont là 
réunis autour de lui, ceux qui des le dé- 
but lui ont fait contiance et 1ls tiennent 
tous dans ce petit bureau. Chaque jour, 
auxieusement, ils attendent que l'empire 
réponde à leur appel. Et bientôt leur par- 
vient un premier téiégramme de €é loin- 
tain Pacifique: du territoire le plus éloi- 
de l'empire, de la Nouvelle-Calédonte, 
dont le conseil général, à l'unanimité dé- 
cidait le 2% juin « Ja continuation de Ja 
lntte contre les puissances de l'Axe aux 
côtés de la Grande-Bretagne ». Geste Sy 
bolique. Cette France australe, porte-dra- 
peau de notre race aux antipodes, réagit 
spontanément devant la détresse de Ia 
mère palrie et dans le sens souhaité par 
la majorité des Français, qui ne pourra, 
hélas! manifester sa volonté de résister 
à l'ennemi que plus tard et dans la clan- 
destinité. Geste svnrbolique qui ne devien- 
dra effectif que le 19 septembre 1940, Mais 
déjà, les hommes qui, à Londres, ont ra- 
massé les tronçons du glaive et redressé 


gl 
notre drapeau, se sentent moins seuls. 


Et puis ce serunt, le 20 juillet les Nou- 
telles Hébuides qui décideront elles aussi, 
de poursuivre la guerre aux côtés des al- 
liés jusqu'à la victo ré, Car pour les in- 
cais de là-bas, ceile-ci ne fuit aucun 
doute : la France vaincra, elle ne peut pas 


L'Afrique noire n'attendra pas davan- 
tage pou sou choix et Îles 
Journces des 26, 27, ?2S août « Les trots 
glorieuses », seront pour le Tchad, le Ca- 
meroun, Brazzaville, les journées de libé- 
ration qui lanceront à l'ennemi le déti 
d'un peuple qui sait ce qu'il doit à la 
France et qui sait s'en sauverur. 

A nouveau les regards se porteront vers 
le Pacitique, vers ‘tahiti, l'ile feurie, qui, 
dès le 24 août, constitue un comite de la 
France libre et se déclare formellement, 
le 2 seplerubre, en dépit des manœuvres 
de Vichy, pour l'honneur de la victoire. 

En Nouvelle-Calédonie, Vichy a su 
brouiller les cartes et la partie est ser- 
rée que jouent les patriotes, Ce ne sera 
que le 19 septembre que le territoire 
pourra officiellement et cette fois défini- 
tivement rallier la France libre. 

Ainsi ce sont ces iles lointaines qui ont 
su prouver, les premieres, à Ja métropole 
dans le maiheur, leur attachement et leur 
fidélité. 


Ce ne fut pas sans difficulté d'ailleurs. 
En Nouvelle-Calédonie, :e gouverneur de 
l'époque essayva de nu-<er sur les deux ta- 
bleaux et pendant un certain temps mé- 
nagea les deux camps, mais bientôt, il dut 
céder devant l'énergie et le sang-froid des 
Caédoniens en dépit de l'appui d'un bà- 
timent de guerre du « gouvernement de 
Vichy 


A Tahiti, les autorités en place tergiver- 
seront, essayant de gagner du temps afin 
de permetlre à Vichv de reprendre en 
main ce peuple qui ne veut pas abandon- 
ner, qui veut rester fidèle à la parole 
donnée. 

Mais, là aussi, Vichy devra céder devant 
h volonté populaire, devant ce magnifique 
acte de fai, de confiance en la France, que 
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donoait Ja population unanime des étla- 
blissements français d'Océanie et qu'un 
ancien combattant tahitien de la guerre 
1914-1918, <e rappelant les durs combats 
en Champagne auxquels il avait participé, 


interprétait naïvement, mais avec quel 


amour, en disant: 


« La France ne peut pas étre tout à 
fait triste, 


« Car elle ne peut pas avoir oublié ses 
enfants de Tahiti qui ont combattu pour 
elle, qui l'ont aidée à vaincre 

« Car elle doit bien penser qu'ils cont 
prel à reprendre les armes contre ses 

« Notre pays à beaucoup de guerriers 
forts el courageux; la guérre n’en à pris 


« it, 'urquoi dire que la 
France a perdu la guerre ? » 

I fallait que ces hommes et ces femmes 
qui ne connaissaient rien de cette France 
lointaine que ce qu'avaient pu leur ensei- 
gner les missionnaires, les administra- 
leurs, les instituteurs ou les médecins 
qu'elle leur avait envoyés, fassent ce 
geste pour qu'aussitot ceux qui avaient, 
à Londres, accepté la che de maintenir 
Ja France dans la guerre, se sentent moins 
isolés et reprennent confiance. 


Les territoires francais du Pacifique 
h'apportaient pas qu'une adhésion 
Jique à la France libre, Hs lui donnaient 
également des bases importantes qui pour- 
raient, le moment venu, être mises à la 
disposition des alliés, Déjà, ceux qui 
avaient la responsabilité de la conduite 
de la gnerre percevaient que bientôt le 
Japon, à son tour, entrerait en action et 
que le conflit s'élargirait vers l'Extrême- 
Orient et le Pacifique. Alors, il faudrait 
que la France soit là aussi, présente. Il 
faudrait que les alliés s'anpuient sur des 
bases navales on aéronavales pour mener 
à bien les opérations contre la flotte nip- 
pone. 


Avec les Nouvelles-Hébrides et la Nou- 
velle-Calédonie, c'était la roule de l’Aus- 
lralie et de la Nouvelle-Zélande coupée. 
C'était, bientôt aprés, la bataille de Ja mer 
d: Corail qui permi. aux forces américai- 
nes, grace aux bases nto-calédoniennes et 
néo-hébridaises, la reprise de Guadalcanal, 
des iles Salomon, puis la marche victo- 
teuse jusqu'à la capitulation du Japon. 
Des forces 1mmenses purent étre rassem- 
bites, équipées, entraïnées, en Nouvelle- 
Calédonie et aux Nouvelles-Hébrides. Des 
flottes considérables purent être formées, 
ravitailiées, réparétes dans les bases que 
formérent es ports de Nouméa et de 
Santo, et les aérodromes calédoniens et 
Bébridais. 

Avec les ‘tablissements francais d’'Océa- 
nie, c'était tout un secteur dun Pacifique 
central qui devenait intenable au Nippon 
— Jui enjevant bases ravitaillement. 

C'était, dans tous les territoires français 
du Pacifique, un potentiel énorme mis À la 
disposilion des alliés, avee ‘e nickel et le 
chrome de Ja Notivelle-Calédonie, le co- 
pee des Hébrides, des Wallis el des éla- 
ilissements d'Occanie. Sans le gesle de 
foi de ces terriloires aux heures sombres 
de 190, combien aurait ‘té plus chère- 
ment pavée la vicloire, Si le Nippon avait 
été installé dans les Les, comment aurait- 
il été possible de le ‘ ‘incre et combien 
cela aurait-il valu de morts et de ruines ? 


Mais ces hommes et ces femmes ne cru- 
rent pas qu'un ralliement suffisait, De la 


en Nouvelle-Calédonie, colons des Nouvel- 
les-Hébrides habitants des îles océa- 
niennes, blancs où autochtones, nombreux 
sont ceux qui s'engagèrent dans les forces 
armées de à France libre pour constituer 
l'héroïque bataillon du Pacifique, Le pané- 
gvrique de celui-ci n’est plus à faire. Sur 
tous les champs de bataille, de Libve, 
d'Italie et de France, il fut présent, per- 
dant dans les combats près de 6 p. 100 de 
ses effectifs, 

Ceux qui n'avaient pu trouver place 
dans le bataillon, marins ou avialeurs, 
femmes et jeunes filles, partirent sur les 
corvettes où dans ‘les escadrilles, dans les 
ambulances ou les services sociaux de la 
France libre, D'autres furent maintenus, 
contre leur” gré souvent, dans ces territoi- 
res, servant dans les forces armées fran- 
caises chargées de leur défense ou cons- 
tituant des milices locales, 


Nous pouvons être fiers des établisse- 
ments francais du Pacitique. Nous devons 
leur garder une éternelle reconnaissance. 
Si aujourd'hui nous pouvons, messieurs, 
réuuis dans cette Assemblée, construire 
l'Union française, n'est-ce pas grâce à leur 
geste et à çelui des territoires d'Afrique 
qui surent aussi éhoisir entre l'honneur et 
la servitude ? 


Sous d'autres cieux moins cléments, il 
est un territoire qui, lui aussi, dans la 
débäcle, manifesla sa volonté de poursui- 
vre la luite, mais dut attendre décembre 
{911 pour pouvoir, avec l'aide des forces 
navales françaises libres, apporter aux al- 
liés sa participation. Gräce aux bases que 
leur offraient les îles de Saint-Pierre et 
Miquelon, les corvettes des forces navales 
françaises libres, armées en partie par des 
éléments locaux et sous le commande- 
ment de l'amiral Muselier, purent mener la 
vie dure aux sous-marins allemands qui 
harcelaient les convois d’Atlantique Nord. 
Les pertes furent lourdes cependant, et 
les Saint-Pierrais pavèrent chèrement, eux 
aussi, la victoire en laquelle ils n’avaient 
cessé d'espérer. 


C'est pourquoi, sur la proposition de 
M. Savary, votre commission de la défenée 
de l'Union française a décidé, à l’unani- 
mité, d'inclure l'archipel de Saint-Pierre 
et Miquelon dans la proposition que nous 
vous présentons. Un vote unanime de PAs- 
semblée de FÜnion française aura, pour ces 
territoires qui se sentent un peu les en- 
fants pauvres de l’Union française, une 
répercussion considérable, 


Nous voulons également dire combien 
uous associons, dans un mème hommage, 
tous Îles pays d'outre-mer qui, à l'heure 
de la désespérance, surent garder confiance 
et courage et maintenir intact l'honneur 
du drapeau français. Tchad, Cameroun, 
Qubangui et Moyen-Congo furent, avec les 
territoires du Pacifique, de ceux-là. Eux 
aussi ont bien mérité de la patrie. (Ap- 
vlaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. JA parole est à 
M. Gervain, 

M. Gervain. Le territoire que je repré- 
seute, la ville où je suis né, étant partiel- 
lement l'objet de la proposition qui vous 
est soumise, vous me permettrez de pren- 
dre la parole pour dire combien je me 
téjouis de l'honneur que tout à l'heure, 
je n'en doute pas, vous allez décerner à 
Saint-Pierre et Miquelon, comme à Nou- 
méa, Papeete et Port-Vila. 

Je m'en réjouis d'autant plus que cet 
honneur va rejaillir, non seulement sur 
&s vaillants éoldats de chez nous qui, 


brousse comme des centres de pppialion ; sous les ordres de Leclerc et de de Lattre, 


contribuèrent à la libération de la ira 
atrie et à la victoire finale, ainsi que «ur 
nos marins qui, sur les corveltes et Cargos 
pattant pavillon de la France libre, où ja. 
villon ailié, assurèrent, entre l’Américs 
et les champs de bataille européens, ne 
liaison vitale sur cet Atlantique Nord in. 
testé de sous-marins ennemis, mais aux 
sur ceux qui ont payé de leur vie Je tit 
de s'être portés volontaires pour cetie im. 
périeuse mission el sur leurs malheur: ;x 
varents. 

C’est à ceux-ci que je pense, 
res et mères, fiancées et épouses des r0a- 
rins de l’Alysse et du Mimosa auxquels 
Vattribution de la Légion d'honneur sux 
territoires de Saint-Pierre-et-Miquelon 
raitra comme une légitime compensation 
de leur immense malheur. 

Ces victimes vo:ontaires, péries en mer, 
jointes aux glorieux morts de la grande 
enerre et à ceux des derniers combate de 
1945, font que notre territoire à Je triste 
privilège de dépasser presque tous, Sinon 
tous les départements français. dans son 
décompte proportionnel de victimes de 
guerre, 

C'est pourquoi, au nom des habitants 
de Saint-Pierre, de Miquelon et de l'Ile. 
aux-Marins, je tiens à remercier ici ceux 
qui sont à l'origine de la proposition qui 
vous est soumise, MM. Gaignard, Bichon, 
et, en particulier, M. Savary, proposition 
que vous consacrerez, je l'espère, par nn 
vote unanime. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. l'an. 
ral Moullec. 


M. l'amiral Moullec. Mesdames, 
sieurs, notre collègue M. Gaignard est, 
vous le savez, un ancien combattant des 
forces navales françaises Jibres, A ‘ce 
titre, il était particulièrement qualifié 
pour mettre en lumière l'attitude coura- 
geuse des populations de nos territoires 
du Pacifique durant la période diffici'e 
qui a suivi l'armistice de juin 1940. 


Tout en approuvant les arguments du 
rapporteur, je voudrais insister sur deux 
points. 

D'abord, qu'étaient les forces françai<es 
libres en août 1940 ? A Londres, nous 
étions à peine quelques centaines de vo- 
lontaires sur lesquels s'abattaient 
condamnations à mort prononcées par 
Vichy. Aucune relation n'avait pu ctre 
nouée avec la France. Aussi tournions- 
nous nos regards vers les pays d'outre- 
mer, Pour nous, il était capital de pou- 
voir nous «Lt gr sur un territoire où 
flottât le pavillon tricolore, faute de quoi 
nous craignions de n'être qu'une légion 
étrangère, qu'une troupe d’émigrés an 
service de la Grande-Bretagne. 


Je n'ai pas besoin de vous dire ce que 
nous avons ressenti lorsque nous est pur- 
venue la nouvelle du ralliement du fFrhad 
et de l'Afrique équatoriale française, suivi 
de près par celui de nos possessions du 
Pacifique. La rentrée dans la guerre de 
ces portions de Ja future Union française 
prenait une signification immense et «il 
est vrai que la cause de la France et 
celle de la France Kbre se trouvaient alors 
confondues, on peut dire que, par leur 
ralliement, la Nouvelle-Calédonie, les Nou- 
velles-Hébrides et Tahiti ont alors bien 
mérité de Ja patrie. | 


Je voudrais aussi insister sur un autre 
aspect de ce ralliement, En 1940, le Japon 
se tenait encore dans l’expectative. Ce- 
pendant, pour tous les observateurs aver- 


is, il ne faisait aucun doute qu'un jour 
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viendrait où Tokio rejoindrait l'axe Rome- 
Hrlin. Ce jour-là nos territoires du Pact- 
fique courraient le danger d'être envahis 
par les Nippons dont où connaissait déjà 
la férocité à l'égard de leurs ennemis 
vaincus, Quel serait alors le sort des po- 
pulations qui nous avaient rejoints dans 
ce que la propagande ennemie appelait 
dissidence ? 

Ces risques ant connus el acceplés 
avec sérénité par les habitants de Nou- 
de Purt-Vila et de Tahiti. Leur cou- 
rise tranquille, leur mépris du danger, 
Jexemple qu'ils ont donné, sont autant 
de motifs à la reconnaissance que notre 
A-semblée désire aujourd'hui leur expri- 


Avant rendu sans arrière-penste cet 
hommage à nos populations du Pacifique, 
je crois devoir maintenant prononcer des 
moins laudatifs à l'égard de nous- 
ruèmes. H est dans les attributions de 
notre Assemblée de se préoccuper de Ha 
securité de FUnion française, de donner 
au Gouvernement des avis sur Forganisa- 
tion de la défense de cette Union. 


Or qu'avons-nous fait depuis le début 
de l'année pour remplir notre devoir 
constitutionnel ? Nous savons tous qu'au 
cours de ces derniers mois d'importants 
engagements internationaux ont été pris 
et exécutés, Nous savons que ces enguge- 
ments auront des répercussions consiléra- 
bles sur l'Union francaise dont le dévelop- 
ement va Se trouver orienté vers des 
stratégiques et non vers l'améliora- 
tion pacifique du sort des populations. 


Nous savons enfin que le Parlement à 
volé récemment un projet de loi concer- 
nant les dépenses militaires pour 1949, 
projet de loi qui aurait pu nous éclairer 
sur l'état actuel de la défense nationale 
et de la défense de FUnion française, où 
plutôt de l'absence de défense de l'Union. 


Dans une conjoncture aussi grave, il 
seruble que notre Assemblée aurait dû 
consacrer une large partie de son temps 
à des sujets d'actualité tels que le pacte 


Je cite un exemple que je connais bien: 
celui de Ja marine. 

Les forces navales francaises libres, pair 
opposition à la marine de Darlan, et aussi 
par nécessité, ava'ent été organisées sui- 
vant des principes devenus plus tard ceux 
de notre Constitution, 

Dans cette petite marine, tous fes hom- 
mes, qu'ils fussent noirs, jaunes ou blanes, 
étaient rigourensement égaux en droits et 
en devoirs. Tous avaient les mêmes avan- 
lages, les mêmes clubs, les mêmes fovers, 
les mêmes les iImèmes soldes, 
les imnèmes pensions. 


Voloutaires échappés de France. 
rins indochinois, maris noirs du Gabon, 
Tahiliens, pêcheurs de Saint-Pierre, tous 
vivaient égaux sur nos navires, et je crois 
que récllement, ils se cons déraient alors 
comm: « une baude de frères ». 

Ainsi, ils ont combattu pendant quatre 
ans et nombreux sont ceux qui ont perdu 
la vie à bord du Surconf où de l'AMysse, 
comme le rappelait tout à l'heure l'abhé 
Gérvain, dans les sables de Lybie, où dans 
le ciel de Normandie. 


Puis, la libération est venue, suivie de 
la démobilisation, et, malgré tous les rap- 
nels, la France à oublié les promesses 
faites aux forces francaises libres à 
iheure du grand danger. 

La veuve ‘di marin de Saint-Pierre et 
Miquelon a bien recu la pension fixée par 
les règlements pour les marins français, 
Mais, sans doute, le sang du marin indo- 
chinois était-il un sang de deuxième classe 
puisque sa veuve n'a touché qu'une pen- 
sion diminuée de moitié, Et le sang versé 
par le marin canique n'était sans doute 
qu'un sang de troisième classe, puisque 
sa veuve n'a touché qu'une pension en- 
moindre. 


Je pourrais vous citer des lettres reeues 


d'anciens matelots, ma s je ne veux pas 
ionger ce débat. 

Mes chers collèmes, je suis d'accord 
avec vous sur la proposition d'attribution 


M. le président de la commission. !! 


élait normal que le président de la com- 


mission de la défense, avant de vous ap- 
peler à voler unanimement [a proposition 
qui vous est soumise, vous rappelit qu'il 
n'était pus nécessaire de traiter de certains 
sujets, alors qu'il s'agit tout simplement 
d'attribuer la Légion d'honneur à quatre 


territoires,  (Applaudissements au centre 
ct sur divers bancs à gauche.) 
M. le président, [à parole et à M, Ni- 


M. Nignan. pensons qu'avant de 
distribuer médülles ou des Légions 
d'honneur à des villes il faut réparer des 
injustices causées aux ancièérs combat- 
lants, A ce sujet, que le veuille ou non 
M. Chevance-Bertin, nous disons que nous 
sommes contre Ja guerre du Vietnam. 
Nous le disons hautement. C'est pourquoi 
nous hous abslicndrons dans le vote de 
la proposition, 


des 


M. Albert Sarraut. vois ab<ltenez, 
nous en prenons note! 


M. Darlan, À sacritice égal, droit égal! 


M. le président, Lai parue cel à M Sa 


M. Savary. Me-darme<, messeurs, je 
n'avais pas l'intention d'intervenir dans 
ce debat, la proposition me paraissant de- 
voir être volée sans discussion, 


étant donné les considérations qui 
ont amené l'adhés'on ou l'abstention de 
certains de nos collègues, je voudrais dire 
simplement qu'il v à en cette matière 
deux ordres d'idée: d'abord rendre jue- 
üce aux families de ceux qui sont morts 
pour là Franec, très simplement, en ré- 
pondant volontairement à l'appel de la 


France envahie; ensuite, tenir compte 
d'un certain nombre de considérations 
avant trait à la Situation des anciens 


combattants, des veuves de guerre et 


à 


de la Légion d'honneur à nos territoires | même aux engagements économiques et 


é 


territoires ont fourni un nombre considé- 
rable de combattants volontaires, marins 
engagés dans les forces navales françaises 
libres, aviateurs des forces aériennes 
françaises libres et soldats du bataillon du 
l'ac fique. 

Mais peut-être ignorez-vous les pro- 
Inesses qui, au mome‘t du danger, ont été 
faites à ces héroïques combattants ? 


dans le rapport. Nous aurions pu faire ce 
débat sans pour cela passer par le plan 
Marshall, le pacte Atlantique et la guerre 
du 


M. Paul Catrice. I] n'aurait pas pu y 
avoir un débat sans cela! C'est la ritour- 
nelle habituelle, (Sourires.) 


M. Nignan, Mais cela existe! 


militaire où la du Pacifique, mais je pense politiques que la France a pu prendre à 
sur Le pacte Atlantique: combattants. (Applaudissements à l'er- Si lon suhordonnait Ja reconnaiseance 
eur les projets militaires, ont été éear- | trême gauche.) et de faire en sorte que :a de rendus Jane, 
S tées de l'ordre du jour sous de bien fai- | France ne puisse plus être accusée de *e- | fompéte, Je pense qu'on arriverait à une 
4 bles prétextes, De ce fait, la seule résotu- | nier les promesses faites à Fheure du dan- pans et qu'il importe en premier lien 
tion de caractère militare qui aura eté | aux meilleurs et aux plus braves de 
où examinée par notre Assemblée au cours ses dhtanss. (Applaudissements à l'er- _ rvices que personne ne peut contes- 
ce semestre, sera la proposition 212 trème gauche.) 
on que nous traitons en ce moment et qui se M, le président, Li parole est à M. le IL appartiendra ensuite À notre Assem- 
au ranporte à une attribution de décoration: président de la commission, blée et aux diférenis groupes, puis au 
touvernement, de faire passer dans les 
” blée se soit grandie par le choix des suiets | 224 de la commission de la défense de | ments pris dans la Constitution. 
SOI par IC CROIX CES SES! francaises La commission ‘aväit pour 
ad À trailer, été unanime à demander Fattribution Quoi qu'il en soit, je pense que notre 
iv Eofin, je voudrais exarminer quelies [de Ja Légion d'honneur aux  territoi- Assemblée devrait être naanime dans un 
me pourront ètre les répercussions de la pré- | res mentionnés dans là proposition de geste qui ne tend qu'a honorer des morts 
de sente proposition sur l'état d'esprit d'une | notre collègue M. Gaignard, Nous aurions | et à illustrer une des plus belles pages de 
+ pren particulièrement intéressante de | pu voter sans débat. Nous aurions, égale- Uhistoire de l'Union francaise, (Vifs ap- 
il a population de nos terr'toires du Pacifi- | ment, pu ouvrir un très large débat dans plaudissements à gauche el au centre. 
et que: je veux parler des anciens combat- lequel nous aurions associé la résistance 
75 tants. intérieure et dit très largement toute la M. Bégarra. Tres bien! 
ur ; joie que nous causait l'attribution de la 
Ni Vous savez que les populations de ces | Légion d'honneur aux territoires indiqués 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
je voudrais très briévement  m'associer 
aux paroles qui viennent d'être pronon- 
cées par M. Savary. 


Nous n'entgndons pas, au mouverment 
républicain populaire, mèler des 
qui m'ont pas à l'être, 
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A l'heure actuelle, apres le rapport de 
notre ami M. Gaiguard et après ce qui 
a été dit dans cette Assemblée, une seule 
chose doit compter pour nous, 


Lorsque la France s'est trouvée occupée 
et qu'elle à élé obligée de se défendre 
coutre l'agresseur, les territoires d'outre- 
luer sont Venus au secours de la métro- 
wle, Je pense que, là-dessus, sur tous ces 
— je dis bien lous ces — 
il doit y avoir unanimité.  (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. Racine Mademba, bien! 


M. Alphonse Juge. I! n'y a pas un seul 
résistant dans ce pays — du moins je 
l'espére — qui ne se félicitera de voir 
l'Assemblée de l'Union française consa- 
crer par un témoignage authentique Ja 
part glorieuse dans l'œuvre de 
résistance par Îles territoires d'outre-mer 
gue nous voulons honorer. 


Sous les auspices de cet esprit de la 
résistance et dans l'esprit mème qu'a si 
souligné tout à l'heure le rapport 
de notre ami M. Gaignard, le groupe du 
mouvement républicain populaire, non 
seulement votera la proposition, mais 
souhaite qu'elle soit unanimement adop- 
tée. (Applaudissements à qauche et 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de Ja proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de 
celle proposition : 


« L'Assemblée de l'Union francaise 
invite le Gouvernement de la République 
française à attribuer la croix de la Légion 
d'honneur aux villes de Nouméa. Papeete 
et Port Vila, ainsi qu'à l'archipel de 
Saint-Pierre-et-Miquelon en raison de l'at- 
titude de ces territoires face à l'armistice 
de juin 190 et de leur action pour la 
libération de la France et la victoire 
alliée. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je vais mettre cette 
voix. 


M. Schmitt. Je 
public. 


proposition aux 


demande un scrutin 


M. le président de la commission, Je 
demande également un scrutin, monsieur 
le président. 


M. Zinsou. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Zin- 
sou, pour une explication de vote. 


M. Zinsou. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer s'associera avec ferveur et 
sans phrase au vote qui nous est demandé, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Cianfarani. Je demande la parole, 


k M. le président, La parole est à M. Cian- 


M. Cianfarani. Le groupe .union-métro- 
pole-outre-mer fait siennes les paroles que 
vient de prononcer notre ami M. Zinsou. 
(Apvylaudissements à gauche et au centre.) 


M. Albert Sarraut. J2 demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Al- 
bert Sarraut. 


M. Albert Sarraut. Le groupe du rassem- 
blement républicain votera la  proposi- 
lion qui lui est présentée, parce que 
Français d'abord, if vote Français et non 
Russe! (Vifs applaudissements au centre 
et à gauche, — Vives interruplions à 
l'extiéme qauche.) 


M. Raymond Lombardo. Vous oubte 
Stalingrad, monsieur Sarraul! 


M. Egretaud. Ces paroles ne sont pas 
dignes de la France, monsieur Sarraut. 


M. Albert Sarraut. El ce n'est pas fini! 
nterruplions à l'erlréme gauche. — 
Mouvements dirers.) 


M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par M. le 
président de là commission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouil'ement du scrutin: 


Nombre de votants......... 149 
Majorité absolue............ 


Pour J'adoption..... 149 
Contre ......... 


L'Assemblée de j'Union française à 
adopté à l'unanimité. (Applaudissements.) 

A gauche, Y y à au moins une excep- 
tion! 


M. le président. L'Assemiiée a adopté à 
l'unanimité des votants. 


M. Egretaud. lelisez votre règlement, 
vous trouverez ce que cela veut dire. 


M. Perier, Surveillez votre boîlier! 


M. le président. Ce qui importe c'est Ja 
scrutin! 


Je vous prie de ne pas mettre en doute 
la sincérité du bureau. 


Voici les chiffres que me communiquent 
MM. secrétaires: 


Nombre de 149 
Pour 149 


En conséquence l’Assemblée a adopté à 
d'unanimité des votants. 


M. Laurin. Les communistes n'ont pas 
voté, 

M. Borrey. Le rassemblement démocra- 
tique africain s'est abstenu, comme ñl 
l'avait dit. 


M. le président. Je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 


a Proposition tendant à inviter le Gow 
vernement de ka République française à 
attribuer aux villes de Nouméa, Papeete 
et Port Vila ainsi qu’à l'archipel de Saint- 
Pierre et Miquelon, la croix de la Légion 
d'honneur en raison de l'attitude de ces 
territoires face à l'armistice de juin 1940 
et de leur action pour la libération de la 
France et la victoire alliée. » 


I n’y a pas d'opposition 
Le nouveau titre est adonté. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
REGIME DOMANIAL ET PROPRIETE 
FONCIERE 


Création d’une inter issi 
candidatures. 


M. le président. Je donne leclure à 14 
semblée de la lettre suivante que 
viens de recevoir: | 


« Versailles, le 29 juil'et 1919 
« Monsieur le président, 


« Comme suite à l'adoption par n. 
bl'ée de l'Union francaise, au cours de à 
séance du 26 juilet 1949, de Ja moton 
préjudicielle proposant la création d'ue 
intercommission chargée de 
régime domanial et de la propriété f1. 
cière privée et collective dans les t::1. 
toires et territoires associés de la Rehi- 
blique francaise, les commissiofis 
ses ont l'honneur de proposer, pour 
composer celte inlercommission, a 
didature des quinze conseil'ers suivant, 
qui représentent en même temps ue 
répartition équitable entre les différents 
groupes politiques: 

« MM. Antonini, Boiteanu, Alfred Bour, 
Boussenot, Cazelles, Delmas, Tiémoka 
Biarra, KEbédé, Jousselin, Mlle Eafun, 
MM. Racine Mademba, Monnet, Roulleaix- 
Dugage, Serot, Sylvestre. 


« Veuillez agréer, monsieur le pré<i- 
dent, l'expression de notre haute consiit- 
ration. 


« Le président de la commission: 

Des affaires économiques: Boussent, 
vice-président ; 

«Des affaires financières : Anton, 
vice-président ; 

«De Flagricuiture: Racine Mademin, 
vice-président ; 

« De Ja législation: Bourgarel; 

« De politique générale: A. Sarraut. 5 


Conformément à l’article 24 du règle- 
ment, à va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 


Les désignations n'’interviendront qu'- 
près l'expiration d’un délai minimurn 
d'une heure. 


M. Charlier. Monsieur le président, je 
liens à faire remarquer que le groupe d°: 
indépendants de Madagascar n'est pas re- 
présenté dans lintercommission, 


M. le président. Votre communiealion 
arrive trop tard ou trop tôt, car, api: 
une heure d'affichage, le président (le 
séance soumettra à l’Assemblée 
tion des noms proposés et vous aurez |e 
droit de faire une opposition. 


SUITE DONNEE AUX PROPOSITIONS ET PRO- 
POSITIONS DE RESOLUTION DE L'UNION 
FRANÇAISE | 


Communication. 
M. Georges Boussenot. Je demande !1 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Dous- 
senot, 
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A. Georges Boussenot. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais vous exposer une ques- 
tion qui, j'en suis certain, vous intéres- 
sera quelque peu. 


\ la fin de l’année dernière, sur une 
proposition de la commission du rigle- 
meut, l'Assemblée à voté une proposition 
de résolution demandant au Gouverne- 
ment de nous faire connaitre la suite 
donnée aux résolutions que nous avions 
voices. 


\ la suite de ce vœu, !àa présidence du 
Conseil a écrit au président de notre As- 
semblée une lettre dont elle m'a donné 
communication elle-même, et dont voici un 
extrait. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que le Gouvernement a decidé de répondre 
au vœu de l’Assemblée de l’Union fran- 
case, en faisant parvenir à son bureau 
un rapport semeétriel sur les suites don- 
nces à ses résolutions, 


« Signé: QUEUILLE. » 


Je voudrais profiter du fait que nous 
nlons entrer bientôt en vacances pour de- 
mander à notre bureau de prendre les 
mesures nécessaires pour faire tenir, à 
chacun d’entre nous, un état des pièces 
qu adressées à l’Assemblée par 
là présidence du conseil. Il importe que 
nous soyons tenus au courant de la suite 
donnée aux eésolutions que nous avons 
votées, et il sera bon de le rappeler au 
Gouvernement nour le cas où il aurait une 
ten lance à l'oublier, 


M. Raymond LOmbardo, le quelle date 
est celte communication ? 


M. le préfident. Les selvices du éecré- 
turiat général! m'informent que des démar- 
ches ont éte faites, mais l'invitation de 
M. Boussenot trouve une audience parti- 
culiérement empressée, et de nouvelles 
démarches seront tentées par le bureau 
pour rappeler au Gouvernement son enga- 
gement, (Très bien! très bien!) 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Trois questions restent 
inscrites à l'ordre du jour. 


Je consulte l’Assemblée sur le point de 
savoir si elle désire siéger encore ou ren- 
vover à plus tard la suite de la séance ? 


Voir nombreuses. A vingt heures, à 
vingt heures trente! 


M. Junillon. Nous pourrions continuer à 
siéger sans désemparer, 


M. le président. . J'entends proposer 
viogt heures et vingt heures trente, 


Je consulte l’Assemblée sur lheure a 
plus éloignée, c’est-à-dire vingt heures 
trente. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la suspension de la séance jusqu'à 
vingt heures trente.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dir-neuf heures 


Cinq minutes, est reprise à vingt heures 
quarante-cing minutes.) 


(M. Boisdon remplace M. Laurent-Eynac 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. BCISDON 
M. le président. [1 séance est reprise. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; REGIME 
DE LA PROPRIETE FONCIERE 


Nomination d'une intercommission. 


M. le président. Conuforméinent à l'ar- 
tiele 2; du reglement, il a été pro édé à 
l'affichage des candidatures à l'intercom- 
mission chargée de soumettre à l'Assem- 
hiée de l'Union francaise, avant la fin de 
l'année 1949, une proposition de résolu- 
ion définissant, en fonction des prin- 
cipes de la Constilulion, Je régime doma- 
nial, communal et territorial et Le régime 
de La propriété foncière, privée et coillec- 
tive dans ies territoires et terriloires asso- 
ciés de la République française. 


Le délai d'une heure est expiré. Je n'ai 
reçu aucune opposition. En conséquence. 
je proclame membres de l'intercommis- 
sion MM. Antonini, Boiteau, Alfred Bour, 
Boussenot, Cazelles, Delmas, Tiémoko 
Diarra. Ebédé, Jousselin, Mlle Lafon, MM. 
Mademba, Monnet, Roulleaux-Dugage, Sé- 
rot, Sylvestre. (Assentiment.) 


M. Charlier. Mon-ieur le président, je 
tiens à faire remarquer que f, groupe des 
indépendants de Madagas®ar n'est pas re- 
présenté dans celle iutercommission. Le 
territoire de Madagascar ayant une impor- 
tance suffisante pour avoir une représen- 
tation à cetle intercommission, je de- 
ne og qu'il soit pris note de ma protes 
ation. 


M. le president, Je resrelle que vous ne 
l'avez pas manifestée, 


M. Charlier. Je l'ai manile-lée tout à 
l'heure, monsieur le président, 


M. le président. Oui, avez-vous 
pris contact avec Îles présutents des com- 
missions ? 

M. Charlier, Non, mon-ieur le présilent, 
je n'ai pas été informé. 


M. le président. Eliez-Vvous représenté 
hier, lorsqu'il a été convenu que c'étaient 
les présidents des commissions qui dési- 
gnaient les candidats à l'intercommission ? 


M. Charlier, Le pre-iieut de notre groupe 
n'est pas actuellement ici et je considère 
que notre groupe doit être, tout de méine, 
représenté dans celte intercommission. 
Nous représentons tous les élus de Mada- 
gasear, Ce territoire a une importance suf- 
lisante dans l'Union pour qu'il soit repré- 
senté. 


M. le président. Li parole est à M. Al 
bert Sarraut, 


M. Albert Sarraut. Je pourrais peut-être 
éclairer la lanterne de l'Assembite, La 
vérité est que certains membres du groupe 
de Madagascar ont décidé de confier leur 
mandat de représentation à M. Boussenot, 
qui est leur vois comme représentant 
des Comores, et qui, d’ailleurs, à Jong- 
temps représenté les intérêts de Madagas- 
car. C’est dans ces conditions que M. Bous- 
senot a été indiqué pour représenter Mada- 
gascar dans cette commission. 


M. Charlier. Je ne vise, en ce moment, 
nu.lement M. Boussenot dans la réparti- 
tion des membres des groupes dans celte 


commission. Je constate que la répartition 
n'est pas équitable et que notre groupe 
n'a aucune représenlaliun. 

Pur ailleurs, M. Boussenot, si nom 
doit tre avaucé, est le des 
Comores et non de Madagascar, 


M. le président, Vous comprenez mon 
hésitation, la çouféreuce avait chargé cinq 


présidents de commissions de bien vou- 
loir proposer à l'Assemblée une liste de 
quinze commissaires, Celle liste a été afli- 
it y a une protestation, normale- 


ment, je devrais renvoyer où soumettre 
à l'Assembiée, mais d'une facon très ime- 
provisée, voire réclatmalion,. 


M. Charlier. Je sui tout disposé à ce 
que ce soit fait. 


M. le président. Je vais meltre aux voix 
la liste qui m'a été proposée et qui à été 
affichée, mais il vous est possible de for- 
muier une réclamation et peut-ètre d'en- 
trainer le vote de l'Assemblée, C'est la 


seule solution possible, 

MM. Antonini, Boiteau., Bour, Bou<ssenot, 
Cazeles, Delmas, Tiém Diari 1, Ebede, 
Jousselin, MM. Racine 
demba, Monnet, Roulleaux-Dugage, Sérot, 
Svlvestre. 

Tels sont les noms qui ont été proposés. 

M. Charlier, 
du règlement, 


demande Fapplication 


M. le président. je suis oblixé 
de mettre aux voix la liste telle qu'elle a 
élé proposée par la conférence des pré- 
sidents, Vous avez entendu la proteslation 
de notre collègue: c'est à vous de savoir 
si vous acceptez la liste telle qu'elle à 
été proposée ou si vous voulez faire droit 
à la réclamation de votre collègue, ce qui, 
évidemment, exigerait le renvoi après les 
vacances, Je ne crots pas que l'on puisse 
modilier actuellement la liste. 


M, Charlier. Je tiens à préciser qu'ici 
je représente le terriloire de Madagascar; 
le rôle que aous avons à jouer dans rettle 
commission est extrémeiment important, et 
je liens à ce que ce territoire soit repré- 


| senté dans la commission, 


M. Albert Sarraut, ces 
vous m'obligez à faire une déclaration. 


Lorsque vous êtes venu me saisir de 
l'incident, je vous ai demandé &ei vous 
désiriez vous mettre sur cette liste pour 
Madagascar. Vous m'avez répondu non, 
parce que vous deviez vous absenter. Je 
vous ai demandé si certains autres de vos 
collègues pouvaient vous représenter, mais 
is s'étaient déjà adressés à M. Bousscnot, 
qui avait accepté. 

Que voulez-vous faire à l'heure actuelle ? 


M. Charlier. Je demande que be terr toire 
soit représenté à Ja commission, 


M. Albert Sarraut, possible 
de paralyser l'action de cette cominission. 
Pour ma part, cela m'est égal. Si vous 
vou.ez renvoyer à la rentrée sa nomina- 
tion défivitive, vous êtes libre. La commis- 
sion, par conséquent, ne pourra se mettre 
à l'étude de: problèmes que l’Assemblée 
congidérait comme sérieux: domaine fon- 
cier, domaine forest'er, etc., qu'à la reu- 
trée d'octobre. 


Il y a une autre procédure : il n’est pas 
impossible qu'un siège devienne vacant. 
On pourrait vous le consacrer, mais à COfi- 
dition que vous ne réportdiez pas, comme 
vous l'avez fait tout à l'heure, que vous 


| vous absenlez. Ce n'est pas KR peine d'ap- 
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porter une proteslation de principe si, en 
fait, on ne peut pas rester à son banc pour 
faire son travail, 


M. Schock. F:t-ce que nous Ne pourrions 
pas concilier ies deux parties en ajoutant 
un membre à celle commission, qui serait 
de droit un conseiller de Madagascar, dont 
la voix doit se faire entendre dans ces dis- 
cussions, Qu'il y ait quinze ou seize mem- 
bres, je ne pense pas que cela entraine 
de grandes difficultés. 


M. Alfred Bour, Je ne crois pas que le 
réglement s'oppose à ce que l’Assemblée 
prenne une decision immédiate, 


M. Albert Sarraut. Si l’Assemblée veul 
désigner un suppléant qui pourra siéger 
exactement dans les mêmes conditions... 


M. le président, parait inacceptah'e 
qu'une île grande comme la France, où 
les questions foncières sont primordiales, 
ne soit pas représentée. Je crois, dans ces 
conditions, que le plus simple est de vous 
demander vous êtes d'accord pour por- 
ter à seize le nomilæe des memibres de Ja 
commission ? 


M. le général Plagne, Que dit le règie- 
? 


M. Alfred Bour, Comme je viens de le 
dire, ie réglement ne s'y oppose pas. H 
ne s'agit pas, en l'espèce, des grandes 
commiss'ons déterminées par le règlement 
dans son titre VI quant au nombre de 
leurs membres, mais d'une jintercommis- 
sion ou, si vous préférez, d'une commiis- 
sion spéciale constiluée pour un objet 
determiné, selon les termes de l’article 25 
du réglement, Dans ces conditions, le plus 
simple paraît être de porter à seize le 
nombre des membres de la commission 
spéciale dont il s’agit, ce qui permettrait 
Je donner faciiement satisfaction à wos col- 
lègues de Madagascar, 


M. le président, Il avait été décidé hier 
pu'autant que possible on respeclerait la 
régle proportiounelle, Or, je vois qu’un 
des groupes — parce qu'il n’est pas très 
nombreux et ne comprend que sept mem- 
bres — a été éliminé 


Voici ce que dit l’article 25 (page 18 | 


du règlement) : 

_« L'Assemblée peut décider la constitu- 
lin de commissions spéciales pour un 
objet déterminé. 

« Ces commissions sont créées par une 
résolution spéciale de l’Assemblée qui dé- 
termine le nombre de leurs membres, leur 
mode d'élection et leurs pouvoirs, » 


‘Par conséquent, vous êtes parfaitement 
en droit de désigner seize membres au 
lieu d'en désigner quinze. 


M. Alduy. Je demande Ja parole. 


: M. le président, La parole est à M. Al- 
duy. 


M. Alduy, Je ne vois pas d'inconvéniens 
à augmenter le nombre des membres de 
l'intercommission, mais j° dois signaler 
que l’on n'a pas suivi les décisions de 
J'Assemblée en ce qui concerne la nomi- 
nalion des membres de cette intercommis- 
sion, 


Un avait décidé que les présidents des 
ciuq commissions et les présidents des 
roup@ de l'Assemblée se réuniraient pour 
xer Ja composition de l’intercommission. 


Or, au dernier, moment, à la suite de 
je ne sais quelle tractation, on a complè- 
tement oublié de prévenir les présidents 
de groupes, 


De là viennent toutes les difficuïtés d'au- 
jourd'hui. 

Je demande qu'à l'avenir on n'oublie 
pas de consulter les responsables des 


groupes. 


M. Schock. !] me semble qu'à la confés, 


rence des présidents, il avait été décidé 
qu'à qüalorze heures trente les présidents 
de groupe et autres présidents se réuni- 
raient, Par conséquent, on n'avait plus à 
les prévenir, 


M. le président. 1! y à eu piusieurs chan- 
gements puisque, je crois, la 1éunion à eu 
ieu le matin. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
lion tendant à porter à seize le nombre 
des membres de l’inlercomimission, 

(L'Assemblée, consultée, décide de porter 
à seize les membres de l'inlercommission.) 

M. le président. Le nombre des membres 


de l'intercommission est donc de seize. 
IL faut maintenant désigner un nom. 


M. Altred Bour, Nous proposons de dé- 
signer un des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer. 


M. le président, Mais il 
nom. 


me faut va 


M. Charlier. M. jindrelsa Rasafy est très 
qualifié, puisqu'il reste ici, 


M. le président. Je mets aux voix le 
choix de M. Ragdretsa Rasafy pour com- 
léter à seize le nombré des membres de 


(M. Randretsa Rasa[y est désigné.) 


M. le président. Je mels aux voix l’en- 
semble des seize noms des membres de 
l'intercommission, 


(La liste ainsi constituée est-adoptée.) 


CHEMIN DE FER DU DAHOMEY, 
PROLONGEMENT JUSQU'AU NIGER 


Création d'une commission spéciale, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les conclusions du rapport de la comimis- 
sion du plan, de l'équipement et des com- 
wmunicalions tendant à la création d'une 
commission spéciale pour l'étude de la 
proposition de M. Saidou Djermakoye et 
des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un pæojet de loi pré- 
voyant les crédits nécessaires au prolonge- 
ment du chemin de fer du Dahomey jus- 
qu'au Niger, 


La parole est à M. Lhuillier, rapporteur. 


M. Lhuillier, papes de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des con 
munications, Mesdames, messieurs, avant 
d'aborder le sujet et d'examiner la propo- 
éition qui nous est soumise, je me dois 
de rappeler à notre Assemblée que des 
sujets de même ordre ont été traités à 
cette tribune ee nos collègues Ahmed Ko- 
toko et Sehock. 


Tous deux, l’un pour le Tchad, l’autre 
pour la Haute-Volla, ont attiré notre atten- 
tion sur le énomène d’asphyxie qui 


frappe les territoires de l'Afrique centrale, 
encore “privée de voies d’acc 
ques. 


En déposant celte proposition, notre col- 
lègue Saïdou Djermakoye fait entendre Ja 


économi- 


| 
| 


voix du Niger qui partage, malheureixe. 
ment sous ce rapport, le sort de ses deux 
Voisins, 

Haute-Voita, Niger, Tchad, — Cee 
des entités tlerritoriaies déjà déshér tie 
par l’aridité de leur climat et l'altériton 
de leur so!, se voient encore frappées dans 
leur évolution économique par la loi de à 
distance; alogs que ces territoires, coma. 
rée aux régions côlières, représentent des 
centres démographiques importants, ha 
bités par des populations robustes, jurt. 
culièrement saines, attachées à leur ter. 
roir, lesquelles demandent ardemmeit 
que eoit levée l'hypothèque que leur «0. 
lement fait peser eur leur avenir éco. 
mique et sur leur évolution tout entre, 


Ces queiques considérations, mes chers 
collègues, n'avaient d'autre but que celui 
dé vous faire partager avee moi l'impor- 
tance de la proposition sur laquelle 
avons à nous prononcer, 


Le prolongement, jusqu'au Niger, 
chemin de fer dahoméen, reliant Cotonou 
à Parakou, ne peut être considéré comme 
« projet nouveau »; celle idée <e rattache 
à l’origine même de l'œuvre comme en 
témoigne l’appellation « Benin-Niger ». 


Le fait que 300 kilomètres séparent en- 
core Parakou, point terminus du rail, de 
Malanville, point d’aboutissement anlé- 
rieurement prévu sur le Niger et qu'au- 
eun crédit d'investissement n’est porle au 

lan décennal de l'Afrique accidentale 
rançaise pour réalisér les travaux que 
nécessiterait Ja fonction de ces centres, 
prouve que ce projel, bien connu, à ren. 
contré une fin de non recevoir et s'est vu 
opposer une aulre soiution. 


Pour apporter à l'examen de cette ques- 
tion le maximum de clarté, noue avoue 
examiné tous les éléments qu'il fut en 
notre pouvoir de recueillir, les uns favo- 
rables au sens de la proposition, les au. 
tres contraires. C’est du bilan de celte 
argumentation que découle la propoe Lon 
qui voue est soumise. 


Le pro:cogement du chemin de fer 
dahoméen de Parakou à Malanville repré- 
sente l’äménagement d’une voie de un 
mètre sur une distance 31% kilomètres. 
Ce Kilométrage viendrait done s’ajouter 
aux 439 Kilomètres qui séparent Cotonou 
de Parakou, et porlerait la longueur totale 
du central dahoméen à 753 kilomètres. 


La réalisation de ce projet suivant nne 
base d'estimation généralement admise de 
10 millons de francs F. au kilo- 
mètre exigerait des investissemente de 
l’ordre de 3 milliards. 


Au point de vue technique, il n'apparait 
pas que celte conetsuction présente des 
difficultés particulières ; le terrain relative- 
ment plat, ne néçessite pas d'œuvres d'art 
importantes; une route double déjà le 
tracé qu’emprunterait cette vôie; la main- 
d'œuvre pourrait être recrulée tant au 
Dahomey qu'au Niger, Le trafic du secteur 


Sud du chemin de fer dahoméen peut 


assurer, dans les conditions normales, le 
transport de gros matériel et des maté- 
riaux à utiliser. 

Dans un exposé oral en commission du 
plan, notre collègue Saidou Mjermakove à 
rappelé, avec beaucoup de ferveur, les ra- 
sons qui militent en faveur de là prise en 
considération de ee projet. Si celles-ci sont 
également partagées par votre rapporteur, 
elles puisent cependant toute leur valeur et 
leur force dans le fait qu'elles expriment 
le sentiment d’une partie de la population 
nigérienne, qui attend que s’ouvre la voie 
de pénétration naturelle, déjà promise. 


e 


— 
| 
| tue 
| mue 
| 
7% 
| 
| 
| jnt 
Ka 
| 
| 
| 
| 
ch 
| cal 
| 
| 
| kil 
| 
Ga 
1 
| 
| 
| [LES 
li 
| kil 
d’! 
qu 
| | 
rés 
ric 
mn. 
lis 
te 
| lo! 
| qu 
| l'a 
pt 
| si 
| co 
| 
| le: 
| je 
tr 
| | 
| 
| 
gi 
| 
li 
| 
| d 
| 
£1 
de 
ti 
| ii 
| le 
\ # 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — 2% SEANCE DU 29 JUILLET 1949 1089 


L'isolement du Niger est une réalité : ac- 
tuellement. trois voies terrestres pratique- 
ment possibles permettent d'accéder à Nia- 
muey: 

A l'Est, chemin de fer Abidijan-Bobo: 
kilomètres; routes Bobo-Dioulasso-Oua- 
adougou: 350 kilomètres, et Ouagadou- 


ga 
“ou-Niamey: 227 kilomètres. Ultérieure- 
juent, chemin de fer jusqu'à Ouagadou- 


sou: 1.145 kilomètres. 

Au Sud-Ouest, transit en Nigéria. Bief 
interieur du Niger où chemin de fer Lagos- 
kano, route Kano-Maradi en territoire an- 
us: 267 kilomètres, et Maradi-Niamey : 
kilomètres. 

Au Centre-Sud, chemin de fer Cotonou- 
Purakou: 439 kilümiètres, route de Parakou 
à Niamey, Via Gaya: 620 kiiomètres. 

Cet axe de transport, exploité par le 
xeseau du BéninAN\iger (régie locale des 
chemins de fer d'Afrique occidentale fran- 
caige, aerêté du 17 juillet 1946) conrpte 
divisions : 

Wharf-Cotonou ; 

2, Chemin de fer Cotonou-Parakou, 437 
kilomètres ; 

3. Service automobile de FParakou à 
Gava, 8 km; 

4. Service automobile de Gava à Niamey, 
km; 

5. Navigation du Niger de Gaya à Niamey 
ps la période de navigation de ce 
nef. 

A titre indicatif, nous citons jes axes 
franssahariens qui mettent Niamey à 2.900 
kilomètres d'Oran et Zinder à 3.54x) km 
d'Alger. 


Celle siluation est lourde de const- 
guences pour ce terriloire. 


Economiquement, l'absence de voie 
d'évacualion rationnellement équipée cou- 
tribuera à le maintenir sous le joug d’une 
économie fermée, limitée à des échanges 
régionaux, réduisant ses possibilités d'en- 
richissement, 

Politiquement, étant donné les engage- 
ments antérieurs et la contribution en 
main-d'œuvre prise par le Niger à la réa- 
lisation du tronçon de Save-Parakou, ee 
territaire, qui espère trouver, dans ie pro- 
longement de cet axe ferré, l'artère vitale 
qui lui manque, comprend difficilement 
l'ajournement de cette promesse. Les po- 
pulalions nigériennes y sont sensibles car 
si la radio les tient au jour le jour au 
courant des grands projets, elles voient ar- 
river goutte à goutle les matériaux qui 
leur sont nécessaxes pour la réalisation de 
Jeur plan économiq'ie et social. 

A l’étranglement et à la longueur des 
transports s'ajoute un prix de revient très 
élevé : 

. Tarif brut nigérien, 7.000 francs Ja tonne 
(tarif moyen de Lagos à Maradi). 


Tarif brut par Dahomey, marchandises 
groupage, 1{.2S0 francs. 

Maintenant, à tohes ces raisons qui mi- 
lilent en faveur de cette réalisation, vien- 
nent s'opposer certains faits et le premier 
d’entre eux est un fait géo-économique. 

Sous cet aspect, le terriloire du Niger 
Jnanque d'unité et localement, on distin- 
£ue un Niger Est et un Niger Ouest; ces 
deux grandes régions, de par leur posr- 
tion géographique et les voies d'évacua- 
lion naturelles ou déjà aménagées qui 
les desservent. forment deux pôles écono- 
Mmiques nettement jsolés. 

_Alors que le Niger Est regarde vers la 
Nigéria, le Niger Ouest a les yeux vers 
le Pahomev, 


De Kano, Maradi est à 270 kilomètres 
et Zinder à 2%) kilomètres. 

De Gavya, Niamey est à 300 kilomètres et 
Birui N'Kouni à 410 kilomètres, 

Faähoua est sensiblement à égale dis- 
lance de Kano et de Gaya. 

Entre Niamey et Zinder, on compte 
900 kilometres, alors que cë dernier cen- 
tre et Moradi sont respectivement à 95 
et kilomètres de Gaya. 

Entre ces aires économiques, la popu- 
lation se répartit sensiblement par moitié, 
comme l'indique Je tableau ci-dessous, 
dans lequel nous n'avons pas inclus la 
circonscription administrative de Tahoua, 
léqueile compile beaucoup d'éléments no- 
niules et reste liée autant avec Ja région 
de l'Est qu'avec celle de l'Ouest, 


Circonseriplions administratives. 
Niger-Est : 
Zinder, 315.000 habitants. 
Maradi, 232.000 habitants, 
Goure, 9.000 habitants, 
Bilma, 6.000 habitants. 
Agades, 38.000 habitants. 
N'Guigmi, 3.090 habitants. 
Population totale, 855.000 habitants, 
Niger-Ouest : 
Niamey, 2%.000 habitants, 
Tillaberry, 240.000 habitats. 
Dosso, 238.000 habitants, 
Population totale, 731.000 habitants. 
Circonscription de Tahoua, 436.000 habi- 
tants,. 


L'économie exportatrice du Niger, stric- 
tement agricole aujourd'hui, doit le de- 
meurer dans le fulur, aucun élément, à 
notre connaissance, ne nous permettant 
d'envisager de modification à celle-ci. La 
distribution des grandes zones agrico'es 
et d'élevage du terriloire a, dans le sens 
de notre élude, une importance majeure. 

Du: point de vue agricole, le \iger est 
plutôt dé<hérité; Ja exploitable firme 
une bande étroite, bordant ke terriloire à 
l'Ouest et au Sud, avec. comme axes, le 
cows du fleuve et la route Niamev-Zinder. 
L'intérieur, pays typiquement saharien, 
n'offre que quelques ilots de culture. 

La produetion est, avant tout, d'ordre 
vivrier. Les aléas climatiques où les inva- 
sions acrliliennes sévissent avee toute 
leur rigueur; le spectre des grancles fami- 
nes demeure toujours présent à l'esprit 
de res populations; aussi, le souci de la 
souklure et des réserves vivrières Jomine- 
til le problème agricole. 

Ces dernîères anoées, à la faveur de 
mesures qui ont permis de vendre Îles 
arachides à un prix voisin de celui pra- 
liqué au Sénégal, celte culture à pris de 
l'extension. 


Les statistiques adiministratives  jindi- 
quent comme exporté: 


Circonscription de Zindér, 23.760 tonnes 
(décortiquées}; circonseription de Maradi, 
19.500 tonnes (décortiquées); cireon<crip- 
Uüon de Dosso, 1.250 tonnes (décortiquées) ; 
circon<criplion de Tahoua, 510 tonnes (dé- 
corliquées): ecirconseriplion de Goure, 40 
tonnes (décortiquées). 


Ces 453.000 lonnes produites par les cir- 
conseriplions administratives du Niger Est 
{excepté PDosso*1.250 tonnes). introduites 
en France, ant été transilées par la Nigeria 
anglaise. Ces exportations sont rassem- 
blées à Kano et évacuées en transit par 


le « Nigerian Raïlwav » sur Lagos d'où 
elles sont achemintes par voie maritime 
sur la métropole. 


La faible participation des régions Ouest 
à cette production tient au fuit que, dans 
la situation actuelle, celles-ci sont princi- 
palement axées vers le ravitaillement du 
centre urbain de Niamey. 


En dehors des arachides, le courant des 
exportations agricoles en 1948 ne fut ali- 
menté que par des produits de cueillette : 


Gomme arabique, 248 tonnes; 

Gomme « Coubretum », 450 tonnes, pro- 
venance region N'Dosso ; 

Kapok, 150 tonnes, exporté via Daho- 
mey; 

Karité (pour mémoire). 

Le cheptel du Niger, richesse fondamen- 
lule de ce pays, peut étre évalué en gros 
à : 

1.800.000 bovins ; 

5.900.000 caprins; 

75.000 chevaux; 

175.000 chameaux. 

L'exploitation de ce cheptel donne lien 
à des exportations annuelles qui sont de 
l'ordre de: 

20.000 bovins exportés sur pied vers 
Nigeria-Dahomey Gold Coast; 


20.000 ovins exportés sur pied vers 
Nigeria-Dahomey Gold Coast; 


6) tonnes de cuir; 
300 tonnes de peaux. 


Ce bétail est réparti sur l'ensemble dn 
territoire, mais les concentrations les plus 
importantes sont relevées dans les circons- 
criptions de Zinder-Maradi-Tahoua et Nia- 
mey. 


En regard de ces chiffres bien faibles, 
quelles perspectives d'augmentation lais- 
sent espérer les réalisations ou aménage- 
ments prévus au plan de mise en valeur 
du terriloire ? 


Dans les années d’après guerre, on cons- 
late un réel essor économique du iger et 
principalement de la production agricole. 
Cet essor ne peut que s'amrplifier avec 
l'application du plan de développement, 
lequel prévoit la multiplication d’aménage- 
ments ruraux en vue de la création de 
centres de haute production. Cette action 


porte sur la création de centres de colo-- 


nisation par l'aménagement des plaines 
ouvertes ou cuvettes le long du Niger et 
des grandes mares de l'intérieur, 


On estime que 20.000 hectares dés 
veltes peuvent ètre aménagés et orientés 
vers des productions intensives et que, 
d'autre part, les retenwes d’eau des mares 
intérieures où établissements de barrages 
sur cerlains oueds (bassin de Tsernaoua) 
permettraient de soumeitre à une irriga- 
parlielle de fin de saison des superii- 
cies d> l'ordre de 15.000 à 29.000 hectares. 


La réalisation de ces aménagements en- 
trainera une amélioration de F’économie 
agricole du Niger Ouest, plus diwectement 
intéressé, 


Si ces mesures doivent, en premier lieu, 
prévenir d'une facon définitive le retour 
des disettes antérieures, én donnant une 
large p'ace à ‘a production rizicole, on peut 
présumer qu'elles profiteront à l'aceroisse- 
ment de produetions exportables: fibres 
ou autres produits, Donc, dans nn laps de 
temps assez proche, ces produits repré 
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senteront un fret qui alimentera l'axe sud. 
Très approximalivement, nous estimons 
que, dans cinq ans, ce tonnage atteindra 
15.000 tonnes, 


En ce qui concerne la production « ara- 
chides », une perspective d'extension ne 
peut être envisagée que dans la région 
Ouest, A l'Est, suivant les observations de 
techniciens, une augmentation de surface 
(135.000 hectares) serait obtenue au détri- 
ment des cultures vivrières et compromet- 
trait le capital foncier. Pour eux, le point 
d'équilibre entre surfaces cultivées et sur- 
faces non exploitées serait atteint (20 hec- 
ares par kilomètre carré) et il serait dan- 
gereux de le dépasser, 


Ce chiffre de 10.000 tonnes, que nous 
avancons comme étant une augmentation 
possible du tonnage d’arachides exporté 
semble donc acceptable, 


En dehors de ces éléments, le Niger of- 
fre des possibilités que nous ne pouvons, 
dès à présent, déceler; même si celles-ci 
sont temporaires et ne donnent lieu qu’à 
un trafic régional, on ne doit pas les né- 

liger, C'est ainsi, par exemple, qu’en 1948, 
a culture de l'oignon a pris une forme in- 
tensive; plusieurs milliers d'hectares ont 
été piantés, le rendement a été de 3 à 30 
tonues à l'hectare ; les produits, vendus au 
prix de 10 à 15 franes, ont été exportés 
vers les pays du Sud. Ainsi, cette seule 
ressource fait apparaître possibilités 
de trafic encore imprécises mais dont nous 
devons tenir compte, 


L'effort fait en vue de l'amélioration du 
cheptel contribuera, pour sa part,à accroi- 
tre les échanges avec l'extérieur, Une 
exploitation locale et complète du trou- 
peau nigérien avec frigoritiques et conser- 
veries n'est pas un projet utopique et si 
celle réalisalion est suivie, elle fera naître 
un trafic relativement important, 


Compte tenu de ces diverses observa- 
{ions, nous croyons pouvoir avancer que 
le trafic exportation Niger peut atteindre, 
dans les dix années à venir, le chiffre de 
9.000 tonnes, dont deux tiers relèveraient 
du Niger Est et un tiers du Niger Ouest, 


A aux marchandises cou- 
rantes, doivent s'ajouter les matériels et 
mattriaux nécessaires au développement 
du territoire. Dans ce domaine, beaucoup 
de réalisations sont attendues et comme 
‘ros travaux nous citerons l'installation de 
‘atrodrome moderne de Niamey, dont le 
ravilaillement en carburant maintiendra 
un trafic permanent, 


La détermination de l’impôrtance que 
peut atteindre ce tralie dans l'avenir est, 
comme pour les exportations, bien déll- 
cate, aussi, votre rapporteur s'en est-il 
tenu à son propre jugement et le situe-t-il 
vers 50,000 tonnes se répartissant sensi- 
blerment par moitié entre les deux régions 
Est et Ouest du Niger, 


Donc, sans exlrapolation excessive, il 
apparait que, dans un avenir très rappro- 
ché, le trafic annuel et normal du Niger 
atleindrait 140.000 tonnes contre 50.000 en 
1945, se répartissant comme suit’entre les 
deux régions économiques : 


Niger Est, 85.000 tonnes: 
Niger Ouest, 55.000 tonnes. 


Cet aperçu succinct de l'économie actuelle 
et future du Niger nous montre qu’en pé- 
riode normale an moins deux axes de 
transit contiuueront à se partager le Trafic 
Nnigcrien. 


Ce fractionnement est à l'origine des 
hésitations qui se sont manifestées quant 
à l'opportunité de pousser plus avant le 
chemin de fer du Dahomey, voie de sortie 
naturelle du Niger Ouest; les techniciens 
jugent en effet ce projet non rentable et 
comme apportant une solution incomplète 
au but recherché. 


L'expérience prouverait que la rentabi- 
lité d'un chemin de fer du type de ceux 
construÿts outre-mer n'est assurée qu’à 
partir d'un trafic fixé entre 80.000 et 
100.000 tonnes et qu'en dessons de ces 
chiffres, la route devient plus économi- 
que. 


Celle aflirmation semble confirmée par 
les données comparatives recueillies, à sa- 
voir que (en francs CFA) : 

— Par fer, les frais de transport au kilo- 
mètre (traction-exploilation stations et dé- 
variables) s'élèvent à 3 francs; 

‘entretien de la voie, des bâtiments, les 
dépenses générales et du personnel sont 
estimés à 400.000 francs par an au kilomè- 
tre ; 

— Sur route moderne empierrée et bitu- 
mée, les frais de transports atteignent 
8 francs au kilomètre et les dépenses d’en- 
tretien sont de l'ordre de 200.000 francs. 


Suivant ces seuls éléments d’exploita- 
tion, il y a égalité de rentabilité entre 
fer et route autour d'un trafic annuel de 
40.000 tonnes, 


Faisant jouer, en outre, l'amortissement 
des investissements (5 p. 100) estimés à 
10 millions le kilomètre fer et 4 millions 
le kilomètre route, l'égalité de rentabilité 
est obtenue vers 100.000 tonnes, 


Sans insister sur ces chiffres, qui n’ont 
qu'une valeur indicative, reste Je fait 
qu'un dernier tronçon de 200 kilomètres 
sépare encore Malanville de Niamey, soit 
par eau, soit par terre. 


L'économique voudrait qu'au terminus 
du chemin de fer fasse suite une voie 
d'eau facilement utilisable, mais le bief 
inférieur du Niger (Niamey-Gaya) ne re- 
présente, hélas! qu'une “voie navigable 
très médiocre, 


Les tirants d’eau admissibles ne sont 
que de l’ordre de © m. 50 de mi-octobre à 
mi-avril et de O m. 30 de mi-avril à mi- 
octobre. Ces caractéristiques ne permet- 
tent donc une navigation à vapeur’ de 
hautes eaux que pendant six mois de l’an- 
née; une navigation de basses eaux, pen- 
dant les six autres mois, comporte de nom- 
breuses difficultés résultant de la présence 
de seuils qui nécessitent des transborde- 
ments, 


Le synchronisme des pluies avec les 
basses eaux, ralentissant le trafic autant 
sur route que sur le fleuve à une même 
époque de l’année, mérite d’être noté. 


Sur ce bief, quelques petites unités sont 
en service. Nous n'avons pu obtenir des 
chiffres se rapportant à leur trafic, mais 
celui-ci est relativement faible, la presque 
totalité des transports s’effectuant par 
route jusqu'à Niamey. Il ne semble pas, 
étant donné les caractéristiques du fleuve, 
que cette voie soit économiquement amé- 
nageable, 


De l’ensemble de ces considérations, et 
sans que pour cela soit perdue de vue 
cette absolue nécessité de liaison rapide et 
économique Niger-mer, l'idée de la jonc- 
tion par une route moderne de Parakou à 
Malanville et à Niamey s'est opposée au 
projet de chemin de fem 


Le côté économique de cette solution c4 
indéniable ; le chiffre donné précédemine:t 
de 4 millions de francs au kilomètre pou: 
l'établissement d'une chaussée empierres 
et bitumée, accessible aux camions pois 
lourds de 25 tonnes, s'entend pour ure 
voie nouvelle. Dans le cas présent, le trac 
de la route actuelle peut être relenu sur «à 
plus grande partie et de nombreux ou. 
vrages d'art déjà construits peuvent sup 
porter ces charges de roulement. De plus, 
cet axe peut être amélioré dans des délais 
relativement courts et devenir utilisable 
toutes saisons sans coupures momentanées 
comme la législation routière le pres: 
oncore maintenant, 


Si, à ces données générales, on äjoute 
que le rail ne supprimera pas la route 
existante sur ce tronçon et que les di. 
penses d'entretien de ces deux voies «+ 
cumuleront toujours, on mesure toute 
l’économie du projet routier. 


Donc, à des impératifs techniques et-f. 
nanciers s'opposent des considérations de 
gs générale dont je tiens à vous sou. 
igner, en toute conscience, le côté délicat. 


En conséquence, avant de se prononcer 
ou contre la proposition de notre 
ègue M. Saïdou Djermakovre, votre com- 
mission du plan vous propose la désigui 
tion d’une intercommission d’une durée 
provisoire formée par deux membres de 
chacune des commissiois suivantes: plan, 
affaires économiques, affaires financières, 
affaires politiques, défense C+ l'Union fran. 
çaise. Cette commission spéciale, créée sc- 
lon l’article 25 du règlement, serait char- 
gée d'approfondir le problème, et ses con 
clusions traduiraient le sens de la propc- 
sition à soumettre à notre Assemblée. 


C'est dans ces conditions que nous avons 
l'honneur de soumettre à l’Assemblée la 
ne Ar de résolution dont il vous sera 

onné lecture. (Applaudissements à qgan- 
che et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Sat 
dou Djermakoye. 


M. Saidou Djermakoye. Mesdames, 
ieurs, vous venez d'entendre le ra "à 
documenté de notre collègue, M. Lhuillier. 
sur la proposition, soumise aujourd'hui à 
vos délibérations, concernant le prolonge- 
ment du chemin de fer du Dahomey jus- 
qu'au Niger. 


Avant que vous ne vous prononciez sur 
les conclusions de ce rapport, je voudrai: 
vous exposer le point de vue des indépen- 
dants d'outre-mer. Je ne rentrerai pas 
dans le détail et je n’aborderai pas, pour 
le moment, le fond du problème puisque 
votre rapporteur vous invite à statuer sur 
une proposition de résolution tendant à 
créer une commission spéciale pour 
l'étude de ma proposition, J'aurai l’occa- 
sion, quand les conclusions définitives 
vous seront présentées, de m'’étendre plus 
longuement sur aûestion. 


En vérité, la recherche d’un système 
ferroviaire qui relierait les territoires de 
l'Afrique centrale à la mer a été évoquée 
ici même, lorsqu it s’est agi de se pronon- 
cer sur la proposition de M. Ahmed Kotoko 
pour le Tchad et sur celle de MM. Co- 
nombo et Bouda pour la Haute-Volta. 


Notre Assemblée a mesuré toute l'im- 
portance du problème. À la majorité de 
ses membres, elle a demandé au Gouver- 
nement d'accorder les crédits nécesssires 
pour tirer la Haute-Volta et le Tchad d'un 
phénomène d'asphyxie et de compression, 
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Le Gouvernement, à son tour, a été très 
comprébensif et a pris en considération 
jes propositions vottes par notre Assem- 
hire. 

Malgré tout, les mêmes raisons pour 
smcliorer l'économie de ces pays ont été 
jnvoquées à cette tribune, mémes raisons 
soographiques, politiques, économiques et 


sociales. 


Si votre commission du ‘plan et de 
l'équipement estime qu'il faille les 
problèmes pour pertmetire aux autres 
commissions de les connaître et d'appor- 
ter leur avis au sein d'une commission 
«péciale, je n'opposerai pas un refus de 
rincipe. J'avais pensé, cependant, que 
l'attention de J'Assembiée serait alureée 
immédiatement sur je fait que s'imposait 
l'urgence d'une solnbon pour protéger le 
\iger de pressions de toutes surtes, 


Cette solution <e trouve dans le pro- 
longement du chemin de fer dihoméen 
jusqu'au Niger, C'est une nécessité abso- 
ae qui n'a pas échappé au gouvernement 
Jural, 


Elle n'a pas échappé non plus à la pers- 
picacité du conseil général du Niger, el 
elle a retenu toute l'attention du grand 
conseil de Dakar. 


Toute entreprise comnorte la part des 
difficuilés, la part des rakons qui militent 
pour et Ja puyt des raisons qui mihilent 
contre. I s'agit de voir ce qui peut faciliter 
l'accélération du développement économi- 
que de pays qui, faute de débouchés, vi- 
vent en vase clos et se voient contraints 
de Jimiter leur production à un cireuit 
purement régional. 


Il ne faudrait pas tourner nos regards 
en arrière. Les jugements de valeur sur 
des problèmes que suscitent des constata- 
tions du passé ne sont pas immuabies, 
C'est vers l'avenir que doit converger 
notre attention. 


Les chiffres éloquents aujourd'hui n'au- 
ront pas leur raison d'ètre demain. Ainsi, 
l'économie nigérienne de 1917, que relate 
notre coilègue dans son rapport, u'’est 
plus la même aujourd'hui; elle est déjà 
cinq fois supérieure à ce qu'elle était 1} y 
a deux ans. A ce rythme, la production 
du Niger dépassera dans dix ans les pré- 
visions de notre rapporteur. Par ailleurs, 
qu'est-ce qui fait que, du point de vur 
économique, le Niger est divisé en deux ? 
La Lo du Niger est avec la Nigeria, 
et la présence d'un réseau ferroviaire qui 
évaecue dans les délais les plus rapides 
produits en provenance de .Maradi ou de 
Zinder, 


Cette proximité des British Railways de 
la Nigeria a modifié la vie économique du 
Niger Est. La région de Maradi ne produi- 
sait presque rien il y a une vingtaine d’an- 
nées. Mais la culture de j’arachide et ja 
présence d'acheteurs britanniques Jui ont 
permis de devenir une des régions les 
plus æiches du Niger. 


I faut donc créer la production. Les 
autochtones, à qui on a fait des pro- 
messes, pas toujours tenues, commencent 
à être méfiants, A Ja formule « prodnc- 
tion d'abord, et transports ensuile », ils 
préfèrent « moyens de transports d'abord, 
prodaction ensuite ». 


Notez, d'ailleurs, mes chers collègues, 
que des promesses formelles ont été faites 
aux Nigériens, éelo': lesqueiles la cr'ation 
du chemin de fer du bohomey n'avait 
pour but que de descervir le Niger, lequel] 
p’a pas de débouché naturel. 


Ce sont ces promesses qui ont pu déter- 
miner l'expatriation de aombreux travail- 
leurs du Niger Ouest au Dahomevy. 


Ils ont travaillé le rail dahoméen de 
1928 à 1992 sans jamais voir leurs efforts 
recompensés. 

Ces promesses seules devaient suffire 
pour que cette proposilion passäl eans dé- 
bat, malgré les considérations techniques, 
maigré les chiffres qui, pour sincères 
qu'ils puissent paraitre, ne doivent pas 
ètre invoqués et passer au premier pan 
devant ta parole donnée. 


En ce qui nous concerne, indépendants 
d'outre-mer, nous nous en remettons à la 
sagesse de l'Assemblée et lui demandons 
de décider de la discussion immédiate de 
cette proposilion ou de l'adoption des 
conclusions de la commission du plan. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole el à M. le 
président de Ja commission, 


M. Jacobson, président de la cormmis- 
sion du plan, de l'équipement et des com- 
municalions. Mesdames, messieurs, Ja 
commission du plan, après avoir écouté 
l'exposé clair et parfois émouvant de no- 
tre collègue M. Saidou Djermakove et déil- 
béré sur les arguments chiffres évoqués 
dans son remarquable rapport par M. Lhuil- 
lier, à éprouvé Ja difficulté causée par la 
confrontation d'arguments qui s'opposent 
et — difficulté plus grande — qui sont 
les uns d'ordre économique et financier, 
les autres de caractère sentimental et mo- 
ral. 


Dans l'ordre économique, et avec la 
CE actuelle du territoire du Niger, 
a dépense de 3 milliards de francs C.F.A., 
à laquelle est estime le coût de la cons- 
truction du chemin de fer sur 317 kilo- 
mètres du termizus nord de la voie du 
Dahomey au Niger, a suscité de sérieuses 
réserves. Le doublement de la route exis- 
tante par un chemin de fer à conetruire 
s'est inscrit comme un argument défavo- 
rabie, et les chiffres utilisés pour inter- 
préter l’éventuelle production du Niger 
dans dix années n'ont pu être avancés 
qu'en fonction d’hypothèses. 


Mais, dans l'ordre sentimental, un terri- 
toire éloigné de la mer, peuplé de races 
saines el courageuses, justifie une atten- 
tion particulièrement svinmpathique au sein 
d'une Union française dont l’une des gran- 
deurs est la solidarité entre tous, et plus 
particulièrement entre privilégiés et défa- 
vorisés, Dans l'ordre moral, il à été dit 
que des engagements auraient été pris, au 
sujet du chemin de fer, par des autorités 
dont la parole engage. C’est là, à nos veux, 
un argument d'une particulière gravité, 


En raison de données si hftlérogènes, 
votre commiesion du plan s’est trouvée en 
présence d'un cas de conscience. Elle à 
pensé que le problème dépassait sinon 
sa compétence du moins ses attributions. 
Elle a estimé qu'élaient qualifiées: 


La commission des affaires économiques, 
pour apprécier l'importance de l’accroisse- 
ment de la production susceptible d'être 
transportée, dans le futur, par le chemin 
de fer; 

La commission des affaires financières, 
pour juger de l'opportunité d'engager la 
dépense prévue ; 

La commission de la défense de l'Union 
francaise pour définir l'intérêt stratégique 
que comporterait une telle création; 


La commission des affaires politiques 
pour se prononcer sur le cas spécial d'un 


territoire situé loin à l'intérieur des terres 
et surtout sur la portée de la déclaration 
évoquée qui aurait constitué un engage- 
ment envers la population du Niger. 

Tels sont les motifs pour lesquels votre 
commission du plan de l'équipement et des 
communications vous a recommandé de 
déférer, en application de l'article 25 de 
votre réglement, la proposition en cause 
à une commission spéciale qui examine- 
rait, sous ses aspects spirituel et matériel, 
Ja polyvalence de ce délicat problème. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che el au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
là parole 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution. 


« Une commission spéviale est créte 
pour l'étude de Ja proposition de M, Saïdou 
Djermakoye et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer tendant à 
inviler le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de Joi prévoyant les crédits nécessaires 
au proongement du chemin de fer du 
Dahomey jusqu'au Niger. 

« Cette commission sera composée, À la 
désignation de chacune des commissions 
intéressées, par: 

« Deux membres de ja commission du 
plan; 

« Deux membres de la commission des 
affaires économiques ; 

« Deux membres de la cammission des 
affaires financières ; 

« Deux membres de la commission de 
politique générale ; 

« Deux membres de la commission de 
la défense de l'Union francaise. 

L Celte commission aura pour mission 
d'examiner la proposition présentée, de 
désigner un rapporteur et de demander 
l'inscription à l’ordre du jour de VAS 


sembiée de la discussion de ses conclu- 
sions, » 


Personne ne demande la 


Je mets aux voix la proposition de ré- 
so.ution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître À 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion de résolution: 

« Proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission spéciale pour 
l'étude de la proposition de M. Saidou 
Djermakoye et ds membres du groupe des 
imdépendants d'outre-mer tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
loi prévoyant les crédits mécessaires au 
prolongement du chemin de fer du Daho- 
jusqu'au Niger. » 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Le titre de la proposition de résolution 
est adopté. 
— 13 — 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS; SORT FUTUR 
DES ANCIENNES COLONIES ITALIENNES 


Discussion d'une proposition. — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de M. Saïd 
Ali Coubèche, tendant à demander au Gous 
vernement français de tenir compte, dang 
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les discussions au sujet des anciennes co- 
lonie< italiennes, actuellement en cours à 
Lake-Success, des sentiments et des inté- 
rêts des peuples de PUnion française, par- 
ticulierement de ceux du territoire de la 
Côle française des Somalis, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Said Ali Coubèchs, rapporteur de la 
des relalions extérieures, Mes- 
daine<, messieurs, le sort des anciennes 
colonies italiennes préoccupe, comme vous 
n'en doutez pas, beaucoup plus l'opinion 
sublique des territoires africains de 
Union française que celle de la imétro- 
ole, Cela se comprend assez facilement: 
iétropolitains, toujours justement 
angoisses par les perspectives d'invasions, 
h'out souvent gucre le temps de s'attar- 
der sur le sort de pays lointains vagne- 
ment indiqués sur les cartes par des lisé- 
rés de couleur plus ou moins clajre ou 
plus où moins sombre; au contraire, les 
Africains suivent avec une altention sou- 
tenue les événements qui peuvent soula- 
ger ou alourdir le <art des différents ter- 
ritoires silués sur leur continent. et la 
politique suivie à leur égard tient sans 
cesse leur esprit en éveil. 

Faut-il s'étonner, dans ces conditions, 
que le sort des anciennes colonies italien- 
nes soit, en outre-mer, suivi de très près ? 
Les souffrances et les ruines causées par 
les Haliens, tout spécialement en Ethjopie, 
sont encore dans toutes les mémoires; 
aussi, bien que les peuples aient la mé- 
moire courte, tous les autochtones en 
Afrique vous parleront de lHalie dans un 
langage qui ne laisse aucune équivoque. 

La colonisation italienne a débuté par 
deux régions: l'Erythrée et la Somalie. 

Le 15 novetmbre 1869, au moment même 
de Fouverture du canal de Suez, une com- 
pasnie italienne, la société Rubattino, ache- 
tait à deux chefs autochtones le petit port 
d'Assab: Le 10 mars 1882, le gouver- 
nement ilalien achetail à cette société ses 
avoirs en Afrique, puis dans le courant de 
juin faisait Voter par les chambres une 
ui qui crigeait Assab en colonie du 
royaume; en octobre éclatajt le clas- 
sique incident en matiere coloniale: une 
soi-disant mission dite scientifique était 
attaquée par les Dankalis, des troupes 
étaient envovées de la métropole pour 
venger cet outrage: l'invasion commen- 
çait, jusqu'où allait-elle s'étendre ? 

Or, au mème moment, l'Angleterre se 
préparait à envoyer des troupes dans la 
mer houge pour protéger les ports de 
Souakin et Massaoua qu'elle prétendait 
menacés par les Soudanais, Un désir d’ac- 
tion commune et d'entente naissait aussi- 
tôt chez les deux conquérants et un pacte 
intervenait, L'Ilalie prenait pied en 1885 
à Massaoua, reliait cette ville à Assab par 
un cordon de petits postes, annexait le 
pays de Raheita et de Beitoup. 

Restait à établir une domination sur 
l'Ethiopie. Ce pays était soumis, en fait, 
À deux souverains: Johannès et Mént- 
ik I, A deux reprises, les Haliens ont été 
battus par les troupes de Johannès, A la 
mort de ce dernier, Ménélik s'imposa à 
tout le pays et fut couronné empercur en 
novembre 1889, En 1806, il repoussa victo- 
ricusement l'agression italienne. Les Ita- 
liens furent tenus en échec jusqu'en 1935 
où ils intervinrent contre l'avis de la So- 
ciété des nations, 

De 1889 à 1890 l'Italie plaçait sous 
domination la côte africaine de l'océan 
ladien entre Gardafui et le Jouh, région 
qu'on appelle depuis la Somalie italienne. 

De ce bref exposé historique se dégagent 
deux faits: 1° la conquête de l'Erythrée 


devait conduire à la conquête de l'Ethio- 
pie; 2° Ja conquête de la Somalie n'a été 
que l'accessoire. 


La colonisation italienne a porté enfin 
sur une troisième region: la Tripolitaine. 


La ‘Tripolitaine formait jusqu'en 1911 
une dépendance de l'empire ottoman; à 
cette date, l'ilalie s'en empara avec l'ac- 
cord des grandes puissances; elle en fut 
chassée au cours de la guerre en 1943. 


Trois grandes régions bien distinctes la 
composent: 


1° La Tripolilaine proprement dite; 
2° Le plateau de Barkah ou Cyrénaique; 
3° La grande oasis du Fezzan. 


La Tripolitaine propre, dans sa partie 
occidentale, présente un littoral bas et sa- 
blonneux que les gfographes considèrent 
comme appartenant au grand désert; vers 
l'Est, une grande terrasse orientée de 
l'ouest à d'est à une altitude moyenne de 
600 métres dont les pentes iatérieures sont 
couvertes d'une riche végétation et font 
penser à la Kabylie. Puis le morne et in- 
franchissable désert libvque. 


La région de Barkah ou de la Cyrénaïque 
est constituée par un massif que l'on ap- 
pelle Djebel Akhdar, où montagne verte. 


Le Fezzan est constitué par un territoire 
encadré de montagnes; des vallées nom- 
breuses et larges le sillonnent, région in- 
habilée et infertile, couverte de petits 
noire, brûlée par un soleil tor- 
ride, 


M. le général Plagne. C'est un cours de 
géographie ! 


. M. le président. Ce rpport peut avoir un 
intérêt pour certains, cher collègue. 
Je vous prie de laissér parler le rappor- 
teur, 


M. le rapporteur, Les habitants, car il 
faut tout de méme en tenir compte, appar- 
tiennent à deux groupes principaux: Ara- 
bes et Berbères., Les Arabes répandus en 
Tripolitaine et au Fezzan depuis le vue siè- 
ele de l'ère chrétienne, ont submergé 
l'élément berbère primitif, se sont mêlés 
intimement à lui, l'ont absorbé par lin- 
fluence de la rdigion et de la langue. H 
est donc bien difficile aujourd'hui de dis- 
tinguer entre un Arabe et un Berbère, 
sauf peut-être dans les cantons manta- 
gneux ou dans les oasis du désert où ils 
ont pu s'isoler, 


Voici donc, meslumes, messieurs, rapi- 
dement brossé, un tableau des ex-colonies 
italiennes, On nous dit que l'Ervthrée 
deviendrait éthiopienne par la volonté de 
l'Angleterre, que ia Somalie et Ja Tripo- 
litaine proprement dite redeviendraient 
italiennes, que le Fezzan deviendrait fran- 
cais, que là Cyrénaïque deviendrait an- 
glaise, 


L'inégalité de la valeur de ses lois 
trouble au premier examen. Evidemment, 
on alléguera que, si le sol de certains de 
ces territoires est d'une pauvrelé rare, 
leur sous-sol se révélera peut-être un jour 
d'une grande richesse en pnétro:e…. Je 
manque de données précises et sûres pour 
m'engager sur ce terrain; pour le moment, 
préoccupons-nous de savoir ce que 
« propagande » pourra tirer de l'attribu- 
tion de ces lots. 


La propagande » ne manquera pas 
d'insister sur l'excellente base de départ, 


l'excellente tête de pont, qu'a constituia 
l'Eryihrée pour la conquête de l'Ethiopie 
et elle émouvra ses auditeurs africains 
en dénonçant la résistance que fait là 
France à l'attribution de cette Ervlhree à 
l'Ethiopie, 

Elle ne manquera pas non plus d'insiter 
sur Ja composition de la population de 
Tripolitaine et elle émouvra les auditeur: 
arabes en signalant que la France refixa 
de remettre aux Arabes des terrilure, 
qu'iis peuplent depuis le septième 
aujourd'hui devenus vacants, Les con 
quences de cette propagande ne tardoront 
pas à se manifester, Les Français ee ver. 
ront haïs en Ethiopie. 


Or, comme ‘notre territoire de côte 
française des Somaïis et son port Djibout 
ont besoin de l'Ethiopie pour vivre, il 
seront alors l'objet de hoycottages el de 
brimades qui, tôt ou tard, mettront 
existence en danger. Les Français se 
ront, en outre, haïs dans le monde arabe: 
leur accord donné aux Anglais et aux 
Italiens pue l'occupation, ici de la Cvré- 
naïque, là de la Tripo'ituine pe sera 
exploité contre eux aveée une facilité d'un 
tant plus grande qu'ils auraient à fare 
face à certaines protestations si leur élit 
contiée la tutelle du Fezzan. 


C'est pourquoi nous devons meéllre 
le Gouvernement en gamle car, sachez 'e 
bien, lorsque l'Italie a décidé de S'empi- 
rer de l'Erythrée pour occuper 
l'Ethiopie, de s'emparer de Ja Tripolitine 
pour, peut-être, déborder vers Le Ni «et 
rejoindre l'Ethiopie, elle préparait une 
vaste opération de pénétration en Orient 
Malheureusement pour elle, elle oublait 
les leçons de l'histoire. 


L'Italie, puissance ex-ennemie, a 
renoncer à tous ces « droits et titres » 
sur ses anciennes colonies par l'article 2: 
du traité de paix signé à Paris en sep- 
tembre 1946. 


L'article 23 sanctionnait le retrait à 
l'Italie, pays agresseur, des territores 
d'outre-mer que le gouvernement italien 
avait acquis par la force, H ne s'agit donc 
pas, comme la propagande italienne le 
laisse entendre, d'arracher des territoires 
à l'Italie puisque celle-ci a officiellement 
renoncé à faire valoir ses droits et titre. 


A la suite de la conférence de paix, 
le conseil des ministres des affaires étran- 
gères des quatre grandes puiseances (Etat 
Unis, R. Rovaume-Uni et France) 
devait régler le sort des anciennes colo- 
nies italiennes. 


Au cours de nombreuses rencontres 
malgré le rapport détaillé réalisé sur 
lace par une commission habilitée par 
es suppléants des grandes puissance, 
les Quatre ne purent se mettre d'accord. 


Ms saisirent l’organ sation des Nations 
Unies de leur impuissance à trouver une 
solution, et l'assemblée générale de lo. 
N. U. devint l'organisme qualifié pour 
décider du sort de ces territoires, L'affaire 
n'avant pu être discutée lors de !a session 
de septembre 1948 à Paris, fut renvoyée 
à celle de New-York d'avril 1949. 


Le compromis Bevin-Sforza qui const 
tuait le dernier terme des négociations 
ayant été rejeté, l'affaire reviendra à la 
prochaine session, c'est-à-dire en septem- 
bre 1939 à New-York. 


uelle fut, mesdames, messieurs, 


tude de la délégalion française lors des 
travaux de l'O. N. U.? 
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Ce fut une attitude de soutien incondi- 
jonné de litalie comme en témoigne le 
compte rendu des débats de Lake Succees, 


L'interview accordé par le comte Sfurza, 
ministre des affaires étrangères d'Ilalie, 
au Giornale della Sera avant son départ 
de Rome, dans lequel ce dernier se flatte 
de l'appui total de la France; 


Le télégramme de gratitude airessé par 
je comte Sforza à M. Robert Schuman 
après la clôture de la session de l'O. N. U.; 


La conférence de presse tenue par M. Ro- 
bert Schuman au quai d'Orsay à son re- 
tour de New-York, 


Les peuples de l’Union française ont 
été surpris par l'attitude de ja France. 
Les antifascistes, les républicains de la 
métropole ne l’ont pas moins été, bien 
que des soucis, à première vue plus im- 
portants, aient accaparé leur attention. 


La politique de rapprochement et de 
coopération économique avee d'Italie coïn- 
cide peut-être avec ies intérêts européens 
de la France. 


Les hautes nécessités po:itiques de l’Eu- 
rope font que la France, dans sa recher- 
che de création d’un bastion occidental, 
est obligée de tenir compte de l’'Itadie 
métropolitaine. Ce sont ces raisons de 
haute politique qui ont amené, peut-être, 
Je Gouvernement français à « oublier », 
au moins en apparence, la position 
qu'avait prise l'Italie contre la France en 
juin 1940. Mais aussi valable que soit, du 
point de vue français, le raisonnement 
que je viens de rapporter, il faut bien 
admettre qu’il ne présente à aucun degré 
la même valeur pour les peuples de 
l'Union française et pour les dirigeants 
éthiopiens, voisins de la Côte francaise 
des Somalis. Pour ces derniers, l'Italie a 
été l'ennemi n° 1, pour cette raison même 
que pendant quelques années l'Ethiopie 
a purement et simplement risqué de dis- 
paraitre, en tant qu'Etat libre de Ja carte 
du monde, Vous m'accorderez que c'est 
là une circonstance qu'ils peuvent diffici- 
Jement oublier. 


La France ne doit pas déterminer sa 
politique étrangère en fonction de ses 
seuls :ntérêts européens. La politique de 
Ja France doit être la politique de l'Union 
française. C’est pourquoi il est significatif 
que le problème des colonies ex-ilalien- 
nes soit abordé en premier lieu devant 
notre Assemblée, 


A la base de ce problème i y a une 
question de principe. La France doit-elle 
se faire l'avocat d’une puissance ex-enne- 
mie, qui s’est distinguée en Afrique par 
ses méthodes brutales et son zèle raciste ? 


L'existence même de cette Assemblée 
nous pousse à croire que la France devrait 
Jouer un autre rôle, digne de ses grandes 
traditions révolutionnaires et libérales. 


Aussi nous est-il pénible de voir le dé- 
Jégué français à l'O. N. U. défendre les 
auteurs de l'agression de juin 1940. 


A la séance du 17 mai dernier, M. Chau- 
vel, qui vient à la rescousse de l'Italie, 
déciare {document 0. N. U., n° 217, page 
114): l'Ialie a grandement contribué à 
élever le niveau de vie des populations 
Hem à son autorité et notamment en 
ibye. 


. Je ne sais si les massacres sauvages de 
Libye, ordonnés par le maréchal Graziani 


au lendemain de la première guerre mon- 
diale, ont contribué à ébever le niveau de 
vie des populations, 


C'est parce que l'Italie leur avait apporté 
les bienlaits de la civilisation que les 
Senoussis ne eont entrés en guerre aux 
côtés des alliés que sur la promesse for- 
melie que jamais les Italiens ne revien- 
draient dans leur pays. C'est pour les 
mêmes raisons qu'il ne s’est pas trouvé, 
en Cvrénaïque, selon le rapport de la com- 
mission infemalionale envoyée en Libye 
en 1948, plus de trois personnes inter- 
rogées seulement pour revendiquer la 
tutelle italienne (notes documentaires et 
études n° 1026 publiées par le secrétariat 
général du gouvernement français le 29 no- 
vembre 1948). 

Mais que dit le représentant français, 
toujours à la séance du 17 mai 1949 à Lake 
Success: « Que la France aurait souhaité 
que les sacrifices imposés au peuple ila- 
lien soient moindres et que les colons ita- 
liens étaient de courageux pionniers dont 
il importait que l’œuvre fût continute ». 


De courageux pionniers, certes: mais les 
« conquistadors » espagnols, qui détrui- 
saient les indigènes de l'Amérique cen- 
trale, étaient également, à leur manière, 
de courageux pionniers. 


Veut-on savoir pourquoi les Italiens se 
sont fait des populations autoeh- 
tones ? 


Je citerai un seul témoignage, et il sera 
italien. 


Voilà ce qu'écrivait de K Libye, Minu- 
tilli, dans son livre La Tripolitaine: 


« Des centaines de milliers d’ltaliens 
pourraient, en quelques années, facilement 
inonder la zone côlière de Cyrénaïque et 
de Tripolitaine, où ils pourrdfent jeter les 
bases d’une Italie nouvelle, Quant aux 
habitants arabes et berbères de ce pays. 
ils auront atteint un degré avancé de dé. 
clin par comparaison avec les Italiens, el 
cela à tel point que leur extermination 
finale pourra être considérée comme un 
fait accompli, » 


Or, ce livre a paru avant la prise de 
pouvoir de Mussolini. 


Mais cela n’empèche point le représen- 
tant de la France de dire (17 mai, docu- 
ment O. N. U. n° 215): « Les Italiens &e 
connaissent pas les préjugés de race ». 


Or, de Crispi à Mussolini, la politique 
coloniale italienne fut outragensement 
raciste, 


Interdiction des établissements publics 
aux autochtones. Interdiction de mariages 
mixtes, Instruction volontairement main 
tenue au stade primaire pour les indi- 
gènes. 


En Ethiopie, les circulaires officielles 
interdisaient aux occupants d'employer le 
« vous » en s'adressant aux autochtones. 


« Une histoire d'incompétence et d'op- 
pression ». C'est ainsi que M. James Byr- 
nes (ancien secrétaire du State Depart- 
ment) définit la co'onisation italienne 
Er son livre Parlons franchement (page 


La politique d'appui à l'Italie est en 
contradiction avec l'esprit progressiste de 
la Constitution de Ja IVe République, elle 
nuit au prestige de la France libérale et 
risque de nous faire perdre l'amitié de 
nombreux pays d'outre-mer qui 
aient. sur nous. 

Qu'il me soit. permis d'ajouter qu'en 
tant que représentant de la Côte francaise 


des Somalis, je suis particulièrement bien 
placé pour vous dire que cette politique 
rend très précaire l'influence française en 
mer Rouge, 

Un journaliste, bien connu pour ses opi- 
nions conservatrices et singulièrement en 


zet, consacrait son éditorial du 31 mai der- 
nier dans l'Aurore au « Déelin de lin- 
fluence française en Ethiopie ». Ce déclin 
d'une influence pourtant séculaire est dû, 
je tiens à le préciser, non seulement à la 
funeste politique de M, Laval, mais encore 
à la politique suivie par le quai d'Orsay 
depuis Ja libération. 

Des parlementaires d'outre-mer avaient 
demandé au quai d'Orsay de faire appuyer 
par la délégation française à l'O, N. U. 
les revendications de l'Ethiopie sur lEry- 
thrée. Ce territoire, arraché par les pro- 
cédés colonialistes classiques, à l'Ethiopie, 
en 1885, a servi par deux fois contre elle- 
mème de base d'agression. I est peuplé 
dans sa majeure partie de chrétiens cop 
L tes frères par la race, la religion, a 
culture, des -Ethiopiens. 

Les alliés avaient promis aux patriotes 
érythréens et éthiopiens, unis dans la lutte 
contre l'Axe, que leurs deux pays n'en 
fersient qu'un à la victoire, M. Eden le con- 
firma en 1942 à Ja chambre des commu- 
nes. C'est pourquoi le Royaume-Uni et les 
Etats-Uois n'ont cessé d'appuyer les re- 
vendications éthiopiennes, el il est na- 
vrant de voir la France en cette occasion 
se séparer de ses alliés et se faire lavo- 
cat des anciens occupants de l'Ethiopie. 

La France ne s'est rallite qu'in extre- 
mis au projet Bevia-Sforza, tout en dé- 
ploran! les lourds sacrifices que ce projet 
imposait à l'Italie. 


Or, la thèse italienne concernant l'Ery- 
thrée est indéfendable. Elle consiste à nier 
l'histoire la plus connue. Ce territoire au- 
trefois dans sa majeure partie, province 
éthiopienne, <onstitue selon l'expression 
de M. Bevin une « entité artificielle ne 
pouvant vivre de façon indépendante ». 


La balance commerciale de l’Erythrée 
fut constamment déficitaire. Moins de 
5 p. 100 des terres sont cultivables. 


1.600 fonctionnaires éthiopiens, dont des 
ministres, sont d'origine érythréenne. Des 
étudiants érythréens sont envoyés dans 
des universités étrangères par le gouver- 
nement éthiopien. 


Les rontes et les maisons à l’usage des 
Européens, construiles par ies Italiens en 
Erythrée ne peuvent faire oublier la poli- 
lique rigoureuse de diserimination exer- 
cée dans ce territoire de p'us d'un million 
d'habitants tenus systématiquement 
l'ignorance. 


L'Italie ne peut revendiquer l'Ervthrée 
que pour des raisons de prestige, L'Ery- 
thrée ne peut pas constituer une colonie 
de peuplemente Et litalie, ruinée, ne peut 
pas investir des capitanx dans <e terri- 
toire ingrat. D'ailleurs, le ministre d'Etat 
italien Maurizio Rava l'a déclaré crûüment 
en 1937, La Soma:ie et l’Erythrée n'ont de 
sens pour l'Italie que dans la mesure où 
celle-ci possède l'Ethiopie car l'Ervthrée 
‘et la Somalie) ne sont que des débouchés 
de l'empire éthiopien. 

Les craintes éthiopiennes sont donc fon- 
dées et fort légitimement. 


H n’est pe utile de rappeler que ce n'est 
jamais l'Ethiopie. mais toujours l'Italie, 
qui a menacé Ja Côle française des Soma- 
is, La prospérité de ce territoire et de son 

ort, Djibouti, dépend de nos relations de 


on voisinage avec l'Ethiopie, La posses- 


matière de colonisation, M. Henry Béna-, 


à 


| 
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de représenter une concurrence pour Diji- 
bout. 

Lors de la prochaine session de l'O. N. U. 
la france se doit de montrer son vrai 
visage, de montrer au monde qu'elle n'a 
pas peur de préconiser pour des peuples 
opprinés une liberlé qui pourrait ètre 
contigieuse pour les peuples placés sous 
sa tutelle, car il ne faut jamais oublier que 
6i la liberté est un bien contagieux dans 
le monde, c'est tout à l'honneur de la Ré- 
volution francaise. 


La France a toujours pris jusqu'ici la 
défense des faibles et la défense de ce qui 
est juste. Et les raisons mêmes de la con- 
flance ancestrale de l'Ethiopie dans la 
France tenaient précisément à ce fait que 
Ja France n'avait jamais eu, et ne pouvait 
avoir, de revendications territoriales con- 
tre l'Ethiopie. 


Or, si nolre pays continue à prendre une 
o-ilon favorable aux revendications ila- 
c'est exactement cogume si elle 
renait à son compte les mêmes reven- 
ications. 


Quelle que soit la décision définitive qui 
sera prise par les Nations unies au cours 
de là prochaine session, la France doit 
avoir une attitude qui tient compte des 
sentiments et des intérèts des peuples de 
d'Union française: elle doil se soucier de 
l'avenir du territoire de la Côte française 
des Somalis, avenir conditionné par les 
bons rapports que nous devons avoir avec 
l'Ethiopie, 


A la lumière de cet exposé, votre com- 
mission soumet à votre approbation la 
proposition suivante, dont elle a modifié 
L litre, en raison du renvoi de l'affaire 
des anciennes colonies italiennes à la pro- 
chine assembite généraie de l'organisa- 
tion des Nations unies :. 


« L'assemblée de l'Union française, sou- 


cieuse du respect des engagements pris 
vis-à-vis des peuples d'outre-mer, sou- 


cieue également de défendre les intérêts 
de li Côte française des Somalis et Ja 
Josition de la France en mer Rouge, invite 
e Gouvernement à tenir comple de ces 
considérations, an cours des discussions 
concernant le règlement du sort des colo- 
nies ex-ilaliennes à l'assemblée générale 
des Nations unies, » 


Mc:lames, messieurs, avant de quitter 
éet!e tribune, qu'il me soit permis d'ajou- 
ter quelques mots en mon nom personnel. 
En tant que représentant du territoire de 
la Côte francaise des Somalis, j'ai déposé 
la proposition que j'ai eu l'honneur de 
rapporter. 


Je liens à préciser que j'ai agi en mon 
nou personnel et non pas au nom du 
groupe auquel j'appartiens, ear j'ai voulu 
enlever à celle question tout caractère po- 
litique qu'aurait pu imprimer un parti ou 
un croupe. 


J'ai voulu simplement vous saisir de 
l'inquiétude des populations de la Côte 
francaise des Somalis, car que 
notr: Assemhiée est non seulement habi- 
litée à s'occuper de cette question, mais 
en «à le devoir. I s'agit, mes chers collè- 
gue<, de sauvegarder les intérêts d'un ter- 
ritoire d'outre-mer et, dans ee domaine, il 
est superflu de dire que toute l'Union fran- 
Çaise doit être solidaire. 


Je vous demande done de ne pas faire 
de ce débat un débat passionné, L'objet 
de ma proposition est d'attirer l'attention 


sion de l'Ervlhrée par l'Ethiopie est loin 1 du Gouvernement sur son attitude à l'égard 


des problèmes des anciennes colonies ila- 
liennes et sur'les conséquences de cette 
attitude pour l'avenir de la Côte française 
des Somalis. 

La raison d'ètre de ce territoire est sos 
chemin de fer et son port; compromettre 
nos rapports avec l'Ethiopie c'est compro- 
mettre l'avenir de ce territoire. 

Je ne veux pas être plus long, mais je 
liens à faire appel à votre sens de la réa- 
lité, à votre foi en l’Union française, et 
je vous demande d'adopter à l'unanimité 
la proposition qui vous est soumise, afin 
que vous donniez au monde le spectacle 
d'une Union française fraternele et una- 
ntme, (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Lechani. 


M. Lechani. Mesdames, messieurs, 
intervention ne sera pas longue, car je me 
contenterai simplement de vous faire part 
de l'émotion provoquée chez les popua- 

tions musulmanes de PAfrique du Nord 
par la position prise par la France en <e 
qui concerne les anciennes colonies ila- 
liennes. 


Il est vraiment regrettable que la poli- 
tique extérieure de la France semble me 
pas tenir compte des répercussions mMmo- 
rales qu'elle produit dans nos miieux. 
On semble oublier que la France a une 
trentaine de millions de ressortissiats mu- 
sulmans. Or, il existe une solidarité senti- 
mentale indiscutable entre tous les mu- 
sulmans du monde, Un Nord-Africain, du 
fait qu'il est musulman, ne se désintéresse 
pas totalement du sort des Ilindous, des 
Arabes, des Syriens, des Egyptiens, des 
Tripolilains, comme lui. 


Le monde islamique est lié par la foi, et 
qu'on le veuille ou non, sans. qu'on 
puisse être taxé de pauislamisme pour 
cela, on a de la sympathie pour tous ceux 
qui pratiquent la mème religion que sal. 
Si bien que Marocains, Tunisiens, Aïlgé- 
riens suivent avec intérêt le sort fait aux 
musulmans de tous les autres pays du 
monde, 


Un conseiller à gauche. Très bien! 


M. Lechani. [Lorsque dernier, à 
l'occasion de Faccord palestinien, la 
France à paru se pencher du côté d'Israël, 
on à ressenti chez nous une émotion assez 
marquée, et lorsque sur le problème de 
la Tripolitaine et de la Libye, elle a pris 
l'initiative de demander elle-même la res- 
litution de ces pays à l'Italie, l'émotion à 
été plus vive encore. 


Cette émotion est faite de cette solida- 
rité islamique dont je vous parlais tout 
à l'heure; elle est faite également d'une 
certaine suspicion à légard même de 
l'Union française ear la position de la 
France facilite ja propagande de ceux qui 
affirment que Union française n’est 
qu'une étiquette de plus qui cache des 
colonialismes qu'on ne veut plus avouer, 
et ceci est plus grave. 


C'est d'autant plus grave que d’autres 
faits viennent en quelque sorte étayer 
cette opinion: c'est cette malheureuse af- 
faire du Vietnam qu'on n'arrive pas à 
liquider, e’étaient hier encore les affaires 
de Madagascar; c'est l'attitude de la Hol- 
lande en Indonésie. 


On est mème prêt à croire dans le Nord 
de l'Afrique que l'Europe entière semble 
se liguer pour maintenir sous le joug non 


seulement l'islam, mais toute l'Afrique et 


toute l'Asie, et l’on suspecte déjà mai. 
tenant la nouvelle formation de FEurope 
occidentale d'être destinée à ce but, 
d'autant plus qu'on veut y lier sans mé: 
demander leur avis les pays dépendant, 
de l'Afrique. 


Tout cela se tient et forme la trame 
d'une propagande insidieuse alimentée 
par de multiples détails. Notre collègue 
M. Saïd Ali Coubèche parle dags l'exp.: 
des motifs .de sa proposition de 
quences matérielles qui dépasseraient !: 
cadre moral et sentimental. 


Le port de Djibouti, dit-il, pourrait avoir 
à souffrir de celte position française sur 
les colonies italiennes. Ses répercussions 
matérielles et surtout morales sont de n1. 
lure à nous émouvoir. 


Je -comprends personnellement que li 
France, devant la conjoncture internatio- 
nale soit amente parfois à prendre des 
positions non souhaitables. Elle a intéret 
eut-être à s'assurer la collaboration 
ienne, Au reste je pense qu'il est néce:- 
saire de s'orienter résolument vers la 
ternisalion de tous les pays et de tous 
les peuples. Mais on ne doit pas perdre 
de vue pour autant que cette fraternis:- 
tion ne doit se faire sur le dos de per. 
sonne, encore moins sur le dos des Mu- 
sulmans que la France a le devoir de 
ménager puisque, comme je vous le disais 
tout à l'heure, elle à plus de 20 mälions 
de ressortissants. 


Avant de songer à consolider l'édilico 
international, eHe doit consolider son éd 
flce intérieur. Or dans la consolidation de 
cet édifice intérieur l'apport des Musul- 
mans n'est pas à dédaigner. C'est pour 
ceia qu'il convient de tenir compte de 
leurs sentiments qu'il faut éviter de frois- 
ser. 


Je me garderai bien de vouloir donner 
des leçons de politique extérieure à nos 
hommes d'Elat — dans cette Assemblée, 
moins que partout ailleurs, ee serait d'une 
imprudence mal venue — mais je pense 
qu'il eût été certainement préférable que 
l'initiative française sur ce terrain vint 
d'un tout autre pays que la France. On 
s'étonne chez nous de la position de la 
France d'autant plus qu'on n’a oublié ni 
le coup de poignard de F'ialie dans le dos 
de la France, ni ses injures, ni ses era- 
chats dont nous avons ressenti nous- 
mêmes les éclaboussures. 


Mme Caffot. Très bien! 


M. Lechani. Et l’on n’a oublié chez nous 
ni les atrocités qu'ont fait subir les It1- 
liens aux Musulmans de Tripolitaine et de 
Libye ni leur comportement en Ethiopie. 


J'ai tenu, mesdames et messieurs, à 
vous faire part de ces éléments moraux 
d'appréciation. Je vous Îles livre avec le 


‘simple souci de vous éclairer sur les sen- 


timents des Musulmans d'Afrique du Nord, 
quant à la question des anciennes colo- 
nies italiénnes. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


La commission n’a pas d'observation à 
formuler ?.. 


Dans ces conditions, je vais mettre aux 
voix Ja proposition ainsi Hibellée : 


.« L'Assemblée de l'Union française. sou- 
cieuse du respect des engagements pris 
vis-à-vis des peupes d'outre-mer, sou- 
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cieuse également de défendre les intérêts 
de la Cote française des Somalis et la posi- 
tion de la France en mer Rouge, invite le 
Gouvernement à tenir compte de ces con- 
gidérations, au cours des discussions con- 
cernant le règlement du sort des colonies 
ex-itaiennes à l’assemhiée géncrale des 
Nations Unies. » 

La proposition est intitulée: 

« Proposition tendant à demander au 
Gouvernement français de tenir CO 
lors des prochaines discussions à FO. 
N. U. sur !es anciennes € italiennes, 
des sentiments et des intérêts des peuples 
de l'Union française, particulièrement de 
ceux de la Côte françaiee des Somalis, » 


olonies 


ll s'agit bien d’une proposition entrant 
dans le cadre déterminé par Ja Constitution 
et qui permet, dans certains cas, à cette 
Assemblée de faire entendre des voix qui 
ne peuvent se faire entendre nulle part 
ailleurs, lorsqu'il s'agit de question de cet 
ordre. (Applaudissements au centre.) 


M. l'amiral Moullec. Je demande Ia pa- 
role pour une explication de vole. 


M. le président, La parole eet à M. l'ami- 
ral Moullec pour une explication de vote. 


M. l'amiral Moullec. Nous avons écoulé 
avec attention l'intéreesant rapport de 
notre collègue Saïd Ali Couibèche au sujet 
du problème des colonies italiennes et des 
répercussions des différentes solutions en- 
visagées sur les sentiments et les intérêts 
des peuples de l’Union française. 


Si nous comprenons bien, le rapporteur 
attire l’attention du Gouvernement sur les 
dangers de certaines attitudes, mais il se 
formule aucune recommandation précise. 
Nous aurions souhaité alleæ plus loin, En 
effet, comment oublier la tentative faite 
récemment à l'O. N. U., sous La forme d'un 
ue Bevin-Sforza qui tendait, en fait, 

perpétuer je régime colonial dane les 
anciennes colonies italiennes. Ce plan, qui 
tait le résultat d’un marchandage à l’an- 
cienne mode entre grandes puissances a 
été ur par 37 voix contre 14 et 7 absten- 
tion. C'était un échec retentissant pour les 
puissances coloniales et une vicioire mo- 
rale pour les petites puissances. 


Certes, Ja ge française, entraînée 
par le courant général, a voté contre l’en- 
semble du projet qu'elle avait approuvé 
dans la coulisse, mais elle a demandé de 
pouvoir se réserver des solutions d’an- 
nexion. En fait, la diplomatie française. 
contrairement aux termes de Ja Constitu- 
tion, n’a pas encore renoncé aux solutions 
de force en matière coloniale. 


C’est pourquoi, dans notre proposition 
n° 182 nous avions qu'une autre 
solution présentée par l’Union des répubii- 
ques socialistes soviétiques avait été sou- 
mise aux Nations Unies, Cette solution était 
conforme aux principes de liberté des peu- 
ples à disposer d'eux-mêmes, proclamés 
par notre Constitution. 


Notre proposition n° 182, acceptée par le 
bureau de l’Assemblée, à été renvoyée 
devant ce même bureau par la majorité 
de la commiesion des relations exté- 
rieures. 


Tenant compte de la fin prochaine de 
nos travaux, nous n'avons pas insisté sur 
notre proposition et nous voterons la réso- 
lution présentée par notre collègue Saïd 
Ali Coubèche. 


Mais nous nous réservons, à la rentrée, 


de faire en eorte que notre diplomatie 


renonce à ses procédés surannés pour res- 
pecter les principes ae notre Constitution 
et en particulier le principe sacré du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
plaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président de la commission, Je 
demande la parole, 
M. le président. La parole est M. :e pré- 


sident de la commission. 


M. Bidet, président de la commission des 
relations extérieures. Je veux. en tant que 
président de la commission des re:ations 
extérieures, suivre le sage conseil qui nous 
a élé donné par le rapporteur, M. Saïd Ali 
Coubèche, auteur de la proposition, c'est- 
à-dire enlever tout caractère de parti ou de 
groupe dans la discussion de cette pwopo- 
sition, d'une part, et, d'autre part, éviter 
un débat passionné. Mais je crois tout de 
mème utile de faire remarquer à l’Assem- 
blée que, comme vous le souligniez vous- 
même jl y a un instant, monsieur :e pré- 
sident, cette résolution entre très étroite- 
ment dans le cadre des questions que nous 
pouvons être amenés à examiner. Je crois 
que nous pouvons nous féliciter que 
M. Saïd Ali Coubèche, par sa proposition, 
nous permeile de ænner au Gouverne- 
ment un avis éclairé sur une question im- 
porlante, question qui a incontestablement 
une grande portée selon la solution qu'on 
lui donnera dans toute l'Union francaise. 


La proposition présentée est rédigée en 
termes modérés et pour qui veut la lire 
avec attention, elle dit tout de même très 
bien ce +4 fallait dire. Je pense qu’en 
raison même de sa modération cette pro- 
pes fera comprendre au Gouvernement 
oute l’importance que aous attachons à 
la question que nous diseutons en ce mo- 
ment; je veux espérer qu'il en tiendra 
compte pour le bien de l'Union francaise. 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. Je mets la proposition 
aux Voix. 


(La proposilion, mise aux voir, esl 
adoptée à l'unanimité.) 


M. le président. La proposilion est adop- 
tée à l’unauimité. 


GABON. — CENTENAIRE DE LA PRESENCE 
FRANÇAISE. — LEGION D'HONNEUR 


Discussion d'urgence d’une proposition. 
Adoption. 


M. le président. Messieurs, l’ordre du 
jour appeile la discussion d'urgence de la 
proposition de M. Antonini, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à organiser la commé 
moration solennelle du centenaire de la 
présence française au Gabon, à ouvrir les 
crédits nécessaires à la célébration de cet 
événement et à attribuer à la ville de 
Libreville, capitale du Gabon, la croix de 
la Légion d'honneur en raison de l'attitude 
de ce territoire lors de l'armistice de juin 
1940 et de sa participation à la libération 
de la métropole. 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de la commis- 
sion de politique générale et rapporteur 
our avis de commission des affaires 
Mesdames, messieurs, notre 
Assemblée à participé d'enthousiasme à 
l'hommage solennel qui a été rendu à 


Victor Schælcher, promoteur de l'émanci- 


pation des noirs, et à Félix Eboué, lun 
des meilleurs artisans de la libération de 
la France à partir de ses territoires d'ou 
tre-mer. Elle ne pouvait que :'associer aux 
propositions dépostes dans les assembires 
du Parlement pour célébrer solennellement 
le centième anniversaire de la présenre 
francaise au Gabon; et c'est dans ces coni- 
ditions qu'a été dénosée la proposition 
nous soinimes saisis. 
dès Francois Ir. des Francais ont 
lu Gabon. frétant des 


fréquenté 
pavires qui s'appelaient Grande Martine, 


Certes 


Salamandre, Belle Aventure, Madeleine; 
ls apportaient des tiseus, des toiles 18 
Rouen, des coutils de Nornmedie, ces 
perses et des indiennes, de la quincaillerie 
et de la verroterie et :lS « trognaient » ces 
produits contre de l'ivoire, de la pondrg 
d'or, de la gomme et les premiers ho.5 
précieux. 

dprès la proclamation de la suppression 
de l'esclavage, lors du congrès de Vienne, 
en 1815, la Fran après de longues nexo- 
ciations avec Angleterre, assuma 
lourde charge d'exercer le droit de (8 
sur les navires, centre FArmérique 
côte d'Afrique, dans les eriques el 
qu'aux embouchures des pelits cuuis 
d'eau. 


Il était done nécessaire de trouver «cs 
points d'appui pour notre flotte et ce fub 
la mission donnée au contre-amiral Monia- 
gnes de La Roque sur les côtes du Gabon, 

Les missionnaires français l’avaient dejà 

récédé dans la région, particulièremenk 
‘abbé Provart, qui publia à Paris en 1576 
le récit de ses voyages. En 1805 également, 
l'amiral Linois passant au Gabon 
reeu par les indigènes de façon très amie 
cale. 

Le commandant Bouet-Wilaumetz fut 
ensuite chargé par l'amiral de La Roque 
de l'établissement français au Gabon. 


Le 9 février 1839 il signait un premier 
traité avec le roi Denis Rapountchombo 
dont on a donné le portrait suivant: 


« De son vivant, aucun chef des envi- 
rons n'enteprenait quelque affaire 
rieuse sans venir le consulter. Les Euro 
péens qui l'ont connu parlaient de sa die 
gnité native et de son intelligence, 1= 
culte assurément, mais supérieure en <on 
pays; celle-ci se faisant même remarquer 

ar une certaine habileté notoire qui l'aidæ 
à prospérer et à vivre heureux, intermé- 
diaire entre les vendeurs de l’intérieur eb 
les acheteurs portugais, favorisé dans <c3 
marchés par l'heureuse silualion de son 
village sur la rive d’un estuaire calme, re- 
tiré et propice aux transactions, 

« Il avait vu croître ses biens avee ses 
vieux ans que rassérénaient encore |l°s 
égards des puissances européennes qui 
convoilaient son hérilage. 


« Hospitalier, il recevait honnêtement 
les étrangers et restait grave sous les clin- 
quants de ses oripeaux. Cruel, non seule- 
ment de penchant mais aussi façonné par 
l'habitude d'exercer des prérogatives 
mitées que nul ne songea jamais à discu- 
ter, ce modèle des monarques noirs élit 
cependant bon et plein de cœur pour ‘es 
sujets. [1 favorisait les progrès naissanis 
de la mission française, et y fit élever ses 
enfants. » 


Egalement, à titre documentaire, nous 
nous permeftrons de reproduire Ja teneur 
de ce traité conclu au Gabon, le 9 février 
1939, entre la France et le roi Denis, de 'a 
rive gauche du Gabon: 

« Article fe, — Le roi Denis s'engage 
à céder à perpétuité à Ja France deux 


} 
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licux de terrain en partant de la pointe Nos conquêtes pacifiques se pousui-f Nous sommes cerlains que pareille 1, 
Saadv, se dirig i vaient jusqu'en 1862, sur toute la côte, | nifestation, organisée avec loute [a sole. 


irigeunt vers Je village du 

oute la largeur de la rive 
moyennant les marchandises de 
traite ci-dessous dénommées, 


« Article 2,7— La France élévera toutes 
les bhälisses, fortifications ou maisons 


qu 


« Article 3. — Ledil roi s'engage à une 
alliance offenaive ct défi nsive avec da 
Rrance qui, d'un autre côté, lui garantit 
si protection, 


« Article 4. — Ta présente convention 
uae fois ratifiée en Franre, Ja prise de 
possession pourra avoir leu immédiate 
ment. 

« Fait en triple au village et dans la case 
du nr Denis, le 9 février 1829. 

Ed. Bourr, commandant de la 


Walouine; Bnoquaxr, capitaine, dé- 
légué de la chambre de commerce 
de Bordeaux; DENIS, roi: 
Dexis, fils du roi; 


prince. » 


M. Proquant dont la signature figure au 
Mes du traité, avait été chargé par la 
Shure de commerce de Bordeaux d'étri- 
der les ressourres commerciales du litto- 
ral africain, de la Sierra Léon, au,cap 
Lopez (Port-Gentil actuellement). 


Le 15 mars 1842, Bouct Willaumetz si- 
au nom de M. Louis-Philippe 
fo: des Français, avec le roi Louis, de la 
droite du Gabon, un second traité, 
aux termes duquel er roi Louis se placait 
sous a protection et la souveraineté de 
Ja France 


Un traité analogue a été signé le 28 mars 
1811: entre le rot Glass, de la rivière du 
Gabon et la France représentée par le 
baron Darrican de Traverse, commandant 


l'Eperton. 


Dé. Les {7 avril 1844, 6 juillet 1844 et 
F juillet 1844, divers trailés élaient passés 
entre Dens, Quaben, François Dolyn-Gha, 
Louis, Ouaben, Cringer, Petit, Denis et 
Georges, Colonzoi et Breschy, Possoli, Roi- 
set, chefs du Gabon et la France représen- 
tée toujours par le commandant de la <or- 
vette l'Eperlon, Traverse et le baron Dar- 


En méme temps qu'intervemaient tous 
ces traités, la mission catholique française 
connaissait ua nouveïñ essor sous a di- 
rection de Mgr Bessieux qui devant 
le premier évèque du territoire et fonda 
la mission Sainte-Marie, à son emplace- 
ment actuel, Comme partout ces mission- 
naires devaient jouer un grand rôje au 
Gabon où, non contents de fonder des 
missions À l'intérieur des terres, dans des 
conditions particulièrement difficiles, ils 
ädjoignaient des écoles en même temps 
que des centres agricoles ou d'apprentis- 
sage, Et l'on peut dire que s'ils furent 
certes les pionniers du christianisme dans 
ces régions arides, ils furent aussi les pro- 
pagateurs de la culture, de la science et 
de l'âme françaises, 


En 1519, enfin, nos navires, après avoir 
repris des esclaves à bord d'un brick 
négrier, l'Elizia, les ramenèrent au Gabon 
où on leur donna, sur la rive droite du 
fleuve, la liberté et des terres, 


Ainsi fut fonde Libreville en 1819, à 
l'exemple de Freetown, ouverte par les 
Anglais aux esclaves libérés dans leu 
colonie de Sierra Leone, 


pendant que nous cherchions une voie 
de pénétration vers l'intérieur, par le 
Como, affluent le plus long du Gabon, 
alors que des reconnaissances avaient lieu 
le long de l'Ogooué, 


Tous ces efforts préparaient ja marche 
et le succès de Savorgnan de Brazza qui, 
en trois missions de 1874 à 1883, teconnut 
tout le cours de l'Ogooué, et de la plupart 
de ses affluents, et signait avec le roi des 
Batékés, Makoko, le trailé qui uuit Îe 
Congo à la France, 


Ainsi done, depuis plus de cent ans, la 
France est présente au Gabon, et c'est de 
ce territoire, peut-on affirmer, que parti- 
rent, avec la participation de ses fils, 
tant de hardis explorateurs à la décou- 
verte des territoires qui forment aujour- 
d'hui la fédération d'Afrique équatoriale 
francaise, 


On avait songé à célébrer ce centenaire 
en 1929 mais la guerre, avec toutes ses 
conséquences, ne l'a pas permis. 


Le centenaire de {a fondation de la 
capitale du Gabon. Libreville, doit per- 
mettre de rendre à ce territoire l'hom- 
éclatant qu'il mérile. 


Outre le rôle primordial qu'il a joué, 
ainsi que nous er montré, dans la 
pénétration pacifique — et nous 
tons — de la Franée dans ie centre afri- 
cain, les populations autochtones du Ga- 
bon, lors de la grande guerre de 1914- 
1948 svaient apporté leur concours à la 
mère patrie menacée et avaient pris une 
art glorieuse à la victoire sur l'impéria- 
ismme germanique dont on ne connaissait 
que trop, là-bas, les méthodes de coloni- 
sation dans un territoire voisin: le Ca- 
meroun, 


La stèle élevée dans le cimetière de 
Kérelle à Libreville comméinore de souve- 
unir des héros tombés sur les champs de 
bataike lors de la dernière guerre. 


Blancs et noirs du Gabon rejoignirent 
nombreux ce bataillon du Tchad qui de- 
vail écrire, sous le commandement de ce 
héros légendaire le général Leclerc, la 
magnilique épopée qui, des frontières du 


Tchad, devait les conduire au repaire de 


Hitler, à Berchtesgaden. 


Ainsi donc, après avoir été la première 
fenêtre ouverte sur l'Afrique équatoriale, 
après avoir permis la pénétration pacifi- 
que — et nous ne saurions trop y insister 
— de la France et son installation dans 
ce vaste territoire, le Gabon tint égale- 
ment, cent ans plus tard, à proclamer 
son attachement indéfectible à la mère 
patrie et son désir ardent de l'aider à se 
libérer des serres hitlériennes. 


Cent ans de présence française avaient 
lonc porté leurs fruits, 


On ne saurait assez 1e proclamer et avec 
le plus de solennité possible. 


Et c'est pour donner ia solennité dési- 
rable à ce glorieux anniversaire de la pré- 
sence centenaire de la France au Gabon, 
de la fondation de Libreville, que nous 
estimons que l'on, pourrait commémorer 
ce centenaire lors de la venue prochaine 
en Afrique équatoriale française du Pré- 
sident de ia République, président de 
l'Union française, qui pourrait, à celte 
occasion, remettre la croix de la Légion 
d'honneur À Libreville, capitale du Gabon. 


nité désirable, aura un profond ret 
sement dans toute l'Union française. 

Votre commission de politique gén 
a donné un avis favorable à cette pro, 
sition. Elle a estimé cependant, et cn 
a tenu à le faire remarquer par une 
jonction à la proposition initiale, que Les 
crédits qui scront nécessaires à cette corn 
mémoration solennelle soient consacre. 
dans la plus grande partie, à des fi; 
sociales et durables. 

C’est dans ces conditions que nous 
demandons d'adopter la proposition 
vante : 

«a L'Assemblée de l’Union française, 

« Invite le Gouvernement: 

« 19 A organiser la commémoration 
solennelle du centenaire de la présen.à 
francaise au Gabon, lui demandant de 
tnarquer cette date importante dans l'h::. 
toire de l’Union française par un ensemh 
de cérémonies qui associent les popul: 
tions de Ja France et celies du Gabon ci 
de l'Union française tout entière et d'ou. 
vrir à cet eflet les crédils nécessaire:: 
ces crédits devront essentiellement élire 
consacrés à des fins sociales et durable:: 


« 2° A attribuer la croix de la Légion 
d'honneur à la ville de Libreville, cap: 
tale du Gabon, qui a prouvé que cet 
ans de présence française l’attachaien! ji. 
dissolublement à la mère patrie. » (4, 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Personne ne den 
la parole ?.… 


M. le président. La parole est à M. le 
président et rapporteur pour avis de li 
commission de la défense de l’Union fra::- 
Çaise, 


M. le général Chevance-Bertin, prés/de:! 
et rapporteur pour avis de la commiss oc: 
de la défense de l'Union française. Me-- 
dames, messieurs, je rapporte en tant que 
président de la commission de la défen:: 
de l'Union française, par l'avis qui a 
demandé à cette commission. 


Celui-ci s'attache uniquement au de 
ième paragraphe de la proposition. 


La commission, aptès avoir entendu !:; 
exposés de MM. Savary et Darlan, a décide 
d'adopter comme rédaction la rédaction 
du dernier paragraphe dont il vient «e 
vous étre donné lecture, 


La commission a estimé que cet av: 
était sage et raisonnable, et qu'au moment 
de la commémoration du centenaire du 
Gabon, il était bon qu'une haute distin:- 
tion comme la Croix de la Légion d’'hon- 
puisse marquer l'attachement 
Gabon à la France. (Applaudissements.) 


M, Schock. Je demanderai à M. le prés: 
dent le vote par division, et je me réserve 
d'intervenir sur la deuxième partie. 


M. le président. Une ligne a été modif: :. 
M. Schock. Est-ce le même libellé ? 


M. le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie de la proposition: 


«a L'Assemblée de l’Union française, 
« Iuvite le Gouvernement 


« 1° A organiser là commémoration s?- 
lemnelle du centenaire de la présence 
française au Gabon, lui demandant de 


marquer cette date importänte dans lhis- 
toire de l'Union irançaise par un ensem- 
je de cérémonies qui associent les popu- 
jitions de la France et celles du Gabon 
e: de l'Union française tout enlière, et 
“nvrir à cet effet les crédits nécessaires, 
as crédits devront essentiellement être 
csacrés à des fins sociales et durables). » 
M. Lechani. Je demande Ja parole pour 
explication de vole. 


M. le président. La piro'e est à M. Le- 
chiani, pour explication de voie. 

M. Lechani. Je voulais dire que notre 
soupe votera La proposition, mais j avoue 
qu'elle nous a d'abord un peu inquiétés 
cir nous Savons Comment on à 
ce mmémoré les centenaires, 

On donnait très souvent — mous en 

ons un exemple récent — dans ces com- 
emorations une place trop marquée à des 
nanifestations pas toujours heureuses. En 
Algérie, par exemple, on a fait, lors de la 
conmémoration, TeviNre l'époque de 
conquête; on à habillé la troupe avec les 
oiformes de l’époque, on à fait le simu- 
here du débarquement à Sidi Ferruch; on 
a construit des monumenis commémora- 
tits d'un goût douteux pour les attoehto- 
nes Bref. on a dépens: trop d'argent 
“utilement, parfois maladroitement. Le 
centenaire est passé, des erédils impor- 
tints ont été engloutis. Qu'en de 
positif, d’utile ? 


Presque rien! 


C'est pour cela qu'en commission nous 
avons insisté pour qu'on ajoute que Ja 
majorité des crédits qui seront atlectés 
à cette commémoration soient emmores 
à des œuvres sociales duralres qui quis- 
sent servir à quelque chose. Sous ceîte 
reserve nous volterons la proposil. on. 
plandissements à gauche.) 


M. Comiti. Je demande la parole pour 
vue explication de vote, 


M. le président, La est à M. Co- 
nuti pour explication de vote. 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, où nous 
demande de voter une psoposiliun ten- 
dant à inviter ke Gouvernement à organi- 
ser la commémoration soleaneile du cen- 
tenaire de la présence francaise au Gabon. 
Après un résumé d'histoire locale, vous 
avez tous In dans le rapport les condi- 
tins dans lesquelles le Gabon s’est rallié 
à France libre, ainsi que le rôle du ha- 
Lil'on du Tehad dans la Intte Hhératrice, 
et le rapporteur conclut en demandant 
d'accorder la Légion d'honnenr à Libre- 
Ville. 


Pour la première partie, nous ne nous 
lisserons pas entrainer par l'argumen- 
tation du rapporteur. Il est parfois fa- 
cle de créer Fémotion et de pincer la 
corde sensible, mais il est nécessaire de 
juger sut des réalités. Je suppose que 
M. Antonini, auteur et rapporte de Ja 
Lroposition, veut donner beaucoup d'éciat 
ces cérémonies officielles et qu'il entend 
donner ue sens. 


Quel ce sens ? 


Comimémorer Ie centenaire de la pré- 
francaise an Gabon devrait consis- 
ter non seulement à organiser des fêtes 
trandisses pour frapper l'imagination des 


populations gabonaises, mais surtout à 
Tresser le bilan de ce qui à été fait hier 
el _avant-hier et° à fixer les perspectives, | 
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à défisir Ja polilique de demain, à déter- 
miner Îles mesessaires réuisations à venir. 
Ce Bilan peut-il être vraiment positif ? 


Cent aue, Ceia compte dans lhistoire 
d'un peuple. En tait: conscience, pour- 
vons-nous dire aux populations gabonai- 
ses: nous VOUS avons promis beaucoup de 
choses, nous les avons ecalisées: en voilà 
les nreuves, et mainteaant en- 
semble nn plan de travail tenant compte 
de vos besoins et de vos intérêts ? 


Si ceux qui exploitent le pays, si les 


coonialistes peuvent être satisfaits de la 
politique pratiquée an Gaxhan, les popula- 
lions gabonaisee, cles, ne le sont certai- 
uement pas. 

Fous les proh'ème sont encore à ré- 


coudre: c'est le prohléme de la terre et 
ia diseussion de notre Assemblée à pro- 
pas d'u fonds forestier à suffisamment dé- 
montré le prix que les d'outre-mer 
et les papuiations atta:hent à la solution 
immédiate de ceite 


Sans Avoir examiné une ques- 
tion extrémement importante pour 
quelle nous avions demandé l'urgence. 


Nous allons nous sénarer, mesdames, 


C’est le problème des salaires, celui du 
code du travail. celui de la santé et des 
réalisations sociales, celui de la scolarisa- 
(Très lien! très bien! et applaudis- 
sements à l'ertrème qauche et sur divers 
bancs à gauche.) Et notre débat d'aujour- 
d'hui proue que dans ce domaine tout 
est à faire. 


Par ailleurs, par'er de l'aveuir, tant que 
durera cefte politique que nons ne ces- 
sons de dénoncer, serait encore faire des 
promesses loujours renouvelées et jamais 
tenmee, 


Vois pourquoi nous n'acceptons pas 
qu'on prenne comme prélexte la commé- 
moration du cegtenaire pour faire aecep- 
ter, avaliser, et mieux, anplandie par ceux 
qui sout les victimes, la palitiqrie calo- 
nialisite pratiquée an Gabon, comme par- 
tout ailleurs en Uuion française. 


La sneilleure manière, la manière vrai- 
ment francaise, de commémorer le cen- 
lenairs, serait d'apporter aux populations 
gahonaises Jes justes réalisations aux- 
quelles elles ont droit, leur donner la terre 
qui leur appartient, rétribuer le travail 4 
<a jucte valeur, arracher au Gouvernement 
les crédits nécessaires pour la protection 
de la santé publique, la construction de 
dispensaires et de maternités, développer 
l'enseignement, arcorder l'égalité des 
droits, aussi bien en ce qui concerne les 
pensions que dans les antres domaines, 
apporter les Hhertés souvent promises 
et solennellement prnc'amées dans le 
préembale de ja Constitution que les popu- 
lalons ont pris au éérieux et qu'elles 
n'ont pas oublié. 


C'est pourquoi nous considérons que les 
crédits affectés, à des moments si difficiles 
pour les travailleurs, aux manifestations 
spectaculaires, aux illuminations et aux 
arcs de triomphe, seraient certainement 
mieux employés à soulager les misères 
des populations gabonaises. 


S'il en était ainsi, nous serions unani- 
mes, dans cctte Assembiée, demander 
l’organisation des fêtes grandinses qui au- 
raient un sens profond, et fêtes dans les- 
quelles enthousiasme et les acclamations 
ne éerdient pas de commande. 


Mesdames, messieurs, ne voyez pas, 
daus notre refus de voter la première par- 


de Ta praposilion, la volonté de nier ÿ 


tout ce qui à pu ètre fait mais, plutôt, 
notre détermination d'aider par tons les 
moyens les papnlations gabonaise<, de 
manière vraiment efficace et durable. 


(Appluudissements à l'ertréme qaucke.} 


M. le président. Je mets anx voix la pre- 
mière purbe proposition dont pal 


donné lecture. 


{La premiére partie de la proposition, 


AUX Voir, dopice 


M. le président. Je vais mettre aux Voix 
la seconde partie de la pr : 

« 29 A attribuer la croix de la Légion 
d'honneur à la vile de Libreville, camitale 
du Gabon, qui à prouvé que cent ans de 
vrésence francaise l’atlachaient indissolu- 


lement à la mere patrie. » 


M. Schock. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote, 


M. le présigent. 
M. Schock. 


f 


M. Schock. Mes chers collègues, je veux 
exprimer ici une opinion personnelle. 


Je m'abstiendrat duns le vote de cette 
deuxième partie de la proposition, C’est 
le maximum que je puisse faire, tenant 
compte du texte auquel nous avons abouti 
en commission de la défense de l'Euion 
française. Je mr'abstiendrai parce qu'au 
départ cette proposition avait pour but 
d'équihbrer les récompenses décernées 
aux différents territoires de l'Afrique équa- 
toriale française, 


Je regrette d’avoir à prendre cette posi- 
lon; elle peut laisser supposer une péna- 
lisation de ces territoires qui, dés (1941, 
devaicæet fournir À la France libre des 
troupes qui se battirent avec courage, 
Loin de noi de vouloir les péniliser. 
Je sais trop bien, pour avoir véem 
à rette époque en Afrique combien 
élaent désireux de continuer la lutte la 
majorité des habitants de ces territoires, 
Je sxis que trop sonvent une misérable 
clique de gouverneurs et d'officiers ant 
arrèté et freimé tout élan. Je suis d'accord 
avee M. Antonini quand il dit qu'il est 
ilogique de pénaliser un territoire parce 
qu'un gouverneur on son entourage ne lui 
ont pas permis de contivuer la lutte. 


En 1940, d'Ahiltjan, de Kotonou, de Ko- 
nakrv, de toutes les villes d'Afrique ocei- 
dentale française, sout partis des télé- 
grormmmes demandant la continuation de la 
lutte. M. Antonini, d'ailleurs, peut nons 
dorer la teneur de ces télégrammes pris- 
qu'ils sont dans son dossier, Pourquoi cette 
capitale est-elle aussi pénalisée, pourquoi 
ne serait-elle pas aujowrd'hui récompensée 
au mème titre que Libreville ? Bien qu'il 
mé soit pénible de le dire, je ne penx 
oublier qu'il y à eu lutte dans cette partie 
de l'Union francaise et je précise tout de 
suite que toute la responsabilité, toute la 
honte en incombent à une phalange com- 
d'éléments administratifs et fores- 
iers.… 


M. Savary. Et religieux! 


M. Schock. religieux, les uns parce 
touchés directement par des homines 
e Vichy qui leur ont fait miroiter des 
avancerments inespérés, les autres crai- 
gnant de perdre le marché des bois alle- 
mands. 


Je ne veux pas m'étendre sur ces don- 
loureux souvenirs, inais n'oublions vas 
que Libreville à été un des premiers mointg 
où es Français se sont affrontés. Certes, 
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nar la suile ceux qui n'avaient jamais dé- 
sespéré, et qui avaient dû sulur les me- 
sures vexatoires de l'autorité du moment, 
ont relevé et effacé ces tragiques évé- 
néments. 

Aussi, dans” cette Assemblée, Européens 
et autochtones sauront comprendre l'esprit 
qu im'armène à m'abslenuir dans ce vote. 
oubliez le Came- 


M. Kemajou. 


Toulin. 


M. le président. Apaès les explications 
données par M. Schock, je vais mettre aux 
voix La seconde partie de la proposilion. 


M. Laurent-Eynac, Nous demandons un 
écrulin public. 


Mme Caffot. Je dermande la parole pour 
mon vole. 


M. le président, La parole est à Mme Caf- 


Mme Caffot. Pour leg mêmes raisons que 
celles exprimées pair mon collègue 
M. Schock, Je m'abstiendrai dans le vote 
de la seconde partie de ceïle proposition. 


M. Comiti, Je demande !a parole pour 
expicalion de vote, 


M. le président. La parole cet à M. Co- 


M. Comiti. On peut donner plusieurs in- 
terprétations à l'attribution d'une Légion 
d'honneur, Nous voulons, quant à nous, 
qu'il n'y ait pas de confusion. Nous vote- 
roue la deuxième partie de la proposition, 
non dans l'esprit du centenaire, mais dans 
le même esprit où nous avons voté tout 
à l'heure la proposition demandant la Lé- 
gon d'honneur pour Nouméa, Papegte et 
Port-Vila. 

Pour nous, la Légion d'honneur de Li- 
brevilie ira à tous les patriotes du Gabon, 
à tous ceux qui ont combattu dans la 
guerre de libération. Elle ira à tous les ré- 
sislante, à tous ceux qui se sont battus 
contre le fascisme, pour notre liberté et 
— nous ne devons pas l'oublier — pour 
leur liberté, (Applaudissements à l'ex- 
tréeme qauche.) 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Lau- 
rent-Eynac, au nom du groupe du rassem- 
b'ement eépublicain, sur la deuxième 
parlie de la proposition, 

Le scrutin eét ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


69 
39 


06 


69 
0 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption...... 
L'Assemblée de l'Union française à 
adopté et l'adoption est donc largement 
acquise. 
M. Ebédé. Vous ne parlez pas des 
ab-tentions, monsieur le président, 


Mme Caffot. Il s'agit de la seconde 
partie de la proposition et non de l'en- 
semble, 


M. le président. Mes chers collègues, je 
donre le nombre des votants et non celui 
des abstentions. 


M. Estèbe. Monsieur le président, je vais 
demander l'autorisation de faire une très 
courte déclaration. 

Il y à une limite à l'inconscience, sinon 
à l’impudence. J'ai toujours eu l'habitude, 
personnellement, dans cette Assemblée, de 
mesurer mes paroles, mais je ne puis ac- 
cepter, quant à moi, que le.représentant 
du parti communiste puisse dire qu'il 
votera la deuxième partie de Ja proposi- 
tion, eu égard, précisément, à l'attitude 
patriotique et courageuse de ceux qui, en 
juin 1940, à Libreville, ont pris le parti 
de la patrie française. 

Si je me suis abstenu dans le vote sur 
cette deuxième partie de la proposition, 
c'est que précisément, dans un souci 
d'unité française, je pense, moi, à ces 
Français loyaux et, j'en suis convaincu, 
égarés, qui, le 18 juin 1940, se trouvaient 
avec le parti communiste du côté de la 
Russie soviétique, qui, alors, après le 
partage en commun de la Pologne, était 


l'alliée de l'Allemagne occupant notre 
(Applaudissements Sur divers 


ys. 
Jancs.) 


M. Comiti. Je demande Ja parole. 


M. le président, Je vous en prie, Imes- 
sieurs, nous arrivons à une heure bien 
tardive pour ouvrir un débat de cette na- 
ture. 


M. Comiti. Je demande la parole pour ré- 
pondre à M. Estèbe. 


Si vous aviez assisté aux réunions des 
commissions, vous auriez peut-êlre com- 
pris certaines choses, et je crois avoir 
donné un sens à notre vote en faisant 
les discriminations nécessaires, en préci- 
sant que si nous acceptions de demander 
la Légion d'honneur pour Libreville, nous 
faisions des réserves préalables, et notre 
vote était destiné précisément à honorer 
ceux qui avaient eu une attitude coura- 
geuse pendant les heures tragiques, ceux 
qui s'étaient battus pour la liberté — pour 
la leur et pour la nôtre — et ceux qui 
avaient versé leur sang sur les champs 
de bataille, 

ou le sens que nous donnons à notre 
vote. 


Permettez-moi, d'autre part, de vous 
dire que celui e a pris la parole tout à 
l'heure n'a de lecon de patriotisme à re- 
cevoir de personne, et particulièrement de 
M. Estèbe.… 


M. Egretaud. Surtout pas de M. Estèbe! 


M. Comiti. ...Il à été arrêté en octobre 
{940 et il n'a pu retourner chez lui qu’en 
mai 1945. Près de cinq ans dans les pri- 
sons et dans les camps français, dans les 
prisons et dans les camps hitlériens, 
Buehenwald et les colonnes d’extermina- 
tion, C'est une tranche de vie! 


Si tout le monde, M. Estèbe en particu- 
lier, pouvait en dire autant, nous pour- 
rions proclamer que nous avons défendu 
la patrie et Ja liberté. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Estèbe. Je voudrais répondre un mot 
et je dirai ce mot, J'ai donné à mon vote 
le sens d’une manifestation d'unité fran- 
caise et je viens d'expliquer pourquoi. 


Maintenant, s'il s’agit de faits personnels 
et de s'expliquer sur le rôle de chacun à 
cette époque, j'ai au moins un point com- 
mun avec M. Comiti: nous sommes passés 
ensemble également à Buchenwald et j'ai 
fait moi-même 21 mois de déportation. 


Mon Dieu! après votre interpellation, tn 
cher collègue, que se lèvent ceux qui, du 
vos rangs, peuvent en dire autant. 

Et maintenant, m'insistons pas, si vous 
le voulez bien, mais ce qui est dit resta 
| dit. 


M. Carroué. Nous n'avons pas de lea 
à reçgevoir de vous, 


M. le général Plagne. Provocaleur! 


M. le président, Me: chers collègues, dos 
incidents de cette nature, à celte heure 
tardive, ne devraient pas avoir lieu. 

Personne ne demande plus la parole ? 


| Avant de consulter l’Assemblée sur l'un. 
sembie de ia proposition, je dois faire con. 
naître que là commission propose d'en 
rédiger aimsi le titre: 

« Proposition tendant à inviter le Gon. 
vernement à orgauiser la commémoration 
solennelle du céntenaire de la présence 
francaise au Gabon, à ouvrir les crédils 
nécessaires à la célébration de cet événe. 
ment et à attribuer à la ville de Libreville, 
capitale du Gabon, la eroix de la Légion 
d'honneur, » 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Il en est ainsi decidé. 

Je mets aux voix l'ensemble de Ja pro. 
position. 

(La proposition, 
adoptée.) 


mise aux voir, cst 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM, Jous:c- 
lim, Thémia, Mlle Le Ber et les membres 
du groupe du mouvement républicain 
populñire une proposition de résolution 
tendant à inviter Assemblée nationaie 
voter une loi fixant la participation des 
autochtones au capital des entreprises 
exerçant Jeur activité outre-mer. 

La proposition de résolution sera impr! 
mée sous le n° 242, distribuée et, S'il ny 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des affaires financières, (Assenti- 
ment.) 


— 16 — 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J ai reçu deux demandes 
en aulorisation de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée. 

Ces demandes seront imprimées sous les 
n°s 243 et 244, distribuées et renvoyées à 
l'examen de la commission d'instruction 
conformément à l'articie 8 du règlement. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 

M. le président, Nous approchons de !4 
fin de la session, mais nous n'en connais- 
sons pas officiellement la dat: 

Par conséquent, je crois qu'il serait sage 
de laisser à votre président le soin de vou: 
convoquer ou de ne pas vous convoquer 
suivant les nécessités de l'heure. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heure 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union francaise, 
RENÉ IINGRE. 


La 
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Oucdraogo (Bougou- 
ANNEXE raoua). Sim Var. 
de la conférence RELATIONS LXTÈRIEURES Pann Yung. Simon Paul). 
au M. Savi de Tové à nommé rapporteur | 
de pour avis de la proposition (n° 8, année | pjéri. Souvannavong Pheng, 
1949) tendant à demander au Gouverne- | piot. Sylvestre, 
ment de la République de promulguer so- | Plagne (Général). Tétau. 


NOMINATION DE  RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 
our avis du rectificatif (n° 205, année 
1949) à la proposition (n° 7, année 1949) 
tendant à demander au Gouvernement de 
créer à Pondichéry un institut des hautes 
ttudes indiennes, et de prendre toutes 
mesures utiles pour développer les rela- 
ÿons culturelles franco-indiennes, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. a été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 406, année 1%4$) 
eur la proposition de loi tendant à Ja 
réorganisation des services de da santé 
puhlique dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union francaise, 


M. Estèbe à été nomimé rapporteur de 
la proposition (n° 117, année 1919) ten- 
daut à inviter le Gouvernement à insli- 
tuer une commission mixte pour l'étude 
des niveaux de vie des populations des 
pays d'outre-mer. 


M. Borrey à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résolution 
n° 32S, année 1948) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi 
créant un office de l'habitat rural pour 
l'Afrique équatoriale française. 


— 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le général Chevance-Bertin à élé 
nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 228, année 1949) tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser la 
commémoration solennelie de la présence 
française au Gabon, à ouvrir les crédits 
nécessaires à la célébration de cet événe- 
ment et à attribuer à la ville de Libreville, 
capitale du Gabon, la croix de Ja Légion 
d'honneur en raison de l'attitude de ce 
territoire lors de l'armistice de juin 1940 
et de sa participation à la libération de 
métropo'e, 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, 
ALFAIRES ADMINISTRATIVES EF  DOMANIALES 


M. Bourgarel à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 236, année 1949) 
tendant à inviter le Gouvernement à or- 
donner le transfert immédiat en France 
des condamnés de Madagascar. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
là proposition (n° 228, année 1949) ter- 
dant à inviter le Gouvernement à orga- 
uiser Ja commémoration solennelle du 
centenaire de Ja présence française au 
Gabon, à ouvrir les crédits nécessaires à 
la célébration de cet événement et à attri- 
buer à la ville de Libreville, capitale du 
Gabon, Ja croix de la Légion d'honneur 
en raison de l'attitude de ee territoire lors 
de l'armistice de juin 1940 et de sa parti- 
cipation à la Hibé'ation de Ja métropole. 


— 


lenneilement dans toute l’Union francaise, 
après l’accon des Etats associés, la dAcla- 
ration des droits de l'homme et la décla- 
ralion sur le génocide. 


PP PP 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 29 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 103) 


Sur la pioposition de MM. Gaignard et Bichon 
tendant à attribuer la croix de la Légion 
d'honneur aux villes de. Nouméa, Papeete et 
Port-Vila ainsi qu'à l'archipel de Saint- 
Pierre et Miquelon. 


| 


Nombre des votants.....,........ 149 


75 


Pour 149 
0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahmed Koltoko 
(Alifah)}, 
Alduy. 
Mile Allemandi, 
André (Max). 
Antonini. 
Arnault. 
Aubert. 
Mile Aultissier. 
Barbé,. 
Baretaud, 
ICLATTA. 
Belabed. 
Mine Bertrand, 
Bichon. 
Bidet. 
Bilavarn Khoun, 
Bizot. 
Blachette, 
Boiteau. 
Boluix-Basset, 
Borrey, 
Bouda (Francois), 
Boukheloua. 
(Alfred). 
Bourgare]. 
Boussenot. 
Boysson (Guy de). 
Mme Caffot. 
Camprasse, 
Carroué. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charlier. 
Chassiot. 
Chekkal - Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Ciänfarani, 
Comiti. 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Corüinechi (Guidi- 
cello), 
Corval. 
Costes, 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon. 
Curabet, 
baber (Jules), 
Delmas. 


Detraves (Guillaume). 


Diop Babhakar. 
honnat. 


 Dorange (Michel). 


Dumas. 


Fbédé. 

Egretaud. 

Esnault (Yvon). 
Estébe 

Fourvage, 

Gaignard. 

Gaudart. 

Géentet. 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule, 

queye Momar Djim. 

Guyard, 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin, 

Juge. 

Julien. 

Junillon (Lucien). 

Kemajou, 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière, 

Lakhdari. 

Laurin. 

Lautissier. 

La Vasselai (de). 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mine Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Lombardo. 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mime Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier. 

Mignot. 

Millerrand, 

Monnet. 

Montrat, 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Môreux (René), 

Motais de Narbonne 
{Léon). 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Naroum. 

Odru. 

Oudard 


Ramampy. Thémia. 

Randrelsa Rasafy. Thévenim. 

Razañfiala. Thonn Ouk. 

Riond (Georges). Touré. 

Rosenfeld. Tubert (Général). 
Rosfelder. Vendenboomgatrde, 
Roulleaux-Dugage. Mme Marianne 


Saidon Djermakoye Verger. 
(Issoufou). Viniger. 

Sar Diawar. Vivier. 

Sarraut (Albert). Voea 


Savary, 

Savi de Tové (Jona- Mme la Princesse Pi 
than). peand Yukanthor. 

Schmitt. Zinsou, 

Schoek. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Coulibaly (Mamadouÿ, 
Abbas (Ferhat). Darlan. 
Arboussier (d’}). Diarra Tiémoko, 
Boubou (Hama). Nignan. 
Boumendijel, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Dadet. 
Abdesselam. Lapart. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Chhong. 


Léon. Sousatte, 
Polycarpe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assempbl] 
de l'Union française, et M. Laurent-Eynac, q 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en ont 
reconnus, après vérification, conformes à 1 
liste de scrutin ci-dessus. 


| 


SCRUTIN (N° 104) 
Sur la deurième partie- de la proposition 
ne 228 (année 1919). 
Nombre des 20 
Maloriié 
Pour l'adoption. 70 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Chevance-Berlin 
Alduy. (üéncral}, 
Mlle Allemandi, Comiti. 

Antonini. Coquart, 


Arnault. Costes, 
Mile Aulissier, Curabct. 
Barbé. Detraves {Guillaumez, 


Begarra. Diop Babakar, 


Bela Donnat, 

Mme 

Gaignard. 

Blachette. Georxe À 

Boiteau Gueye Momar Djim, 
Julien 

Bourgarel. Lucien! 

Boussenot. Lachenal. 

Boysson (GUY dé), Mlle Lafon. 

Camprasse, Laurent-Eynac, 

Carroué. Lautissier, 

Catrice (Paul). Lechani. 

Cazelles, Lévy. 


Lori! ardo. 
Mademba Racine. 


{ nassiot, 


Daho. 
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Mme Malroux. 

Meser, 

Michard-Pellissier, 

Mignot, 

Millerrand, 
lonnet, 

Mme Emilienne 
Morcau., 

Morel, 

Molais de Narbonne 
(Léon), 

Mouïllenc (Contre- 
Arniral), 

Odru, 

Perier. 


Se sont abstenus 


MM. 

Ahrned Koloko 

(Alifah). 
André (Max). 
Borrey, 
Bouda (François), 
Rour (Alfred). 
Mine Caffot, 
Charlier, 
Conombo (Joseph). 
Cortinchi (Guidicello). 
Coubèche (Said-Ali). 
Coulon, 

l'elinas 


Piéri, 

Piot, 

Plagne (Général), 
tosenfeld. 


Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Tétau. 

Thévenin. 

Tubert (Général), 

Mme Marianne 
Verger, 

Vivier. 

Ya Doumbhia, 


volontairement : 
borange Michel). 
Ebédé, 

Estèbe, 

Gaudart, 

Giard, 

GQuyard, 

lHazoumé, 
Ibrahim (Babikir). 
JacoEson, 
Jousselin, 

Juge. 

Kemajon, 
Lakbdari, 

Laurin, 


Mlle Le Ber, 
Lhuillier, 
Lenguet. 
Montra!, 
Oudard, 
Ouedraogo 
(Bougouraoua), 
Pann Yung. 
Ramampy, 
Razafiala. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 
Savi de Tové 


(Jonathan). 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Abdesselam., 
Arboussier (d’). 
Aubert. 
Baretaud. 
Bichon, 
Bilavarn Khoun,. 
Boluix-Bassel. 
Boubou (lama). 
Bouklheloua, 
Boumendiel, 
Cianfairani, 


Corval. 


Schmitt, 

Schock. 

Sim Var. 

Simon (Paul, 

Soppo Priso, 

Sylvestre, 

Thon: Ouk. 

Touré. 

Vendenboomgaërde. 

Voca. 

Mine la princesse 
Pingpeang 
Yukanthor. 

Zinsou, 


part au vote: 


Coulibaly (Mamadou). 


Daber (Jules). 
Dadet. 

Darian. 

Diar:a Tiermoko. 
Erpault (Yvon), 
Fourcade, 
Gentet, 
Gervain. 
Griauic. 

La Gravière, 
Lapart. 

La Vasselais (de), 
Le Kéris, 


Mme Lefaucheux, 
Le Guénédal. 
Moreux (René;, 
Naroun, 

Nignan. 

Peretli {de}. 
Raändretsa Rasafy, 
Riond (Georges), 


Rosfelder, 
Roulleaux-Duzage, 
serot, 
Souvannavonz 
Souvannavonzs Pherr 
Thémia, 
Viniger, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Léon. 
Poiycarpe, 


Sousatle, 
Sok Chhong. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Ass inbléa 
de l'Union française, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre des Volants... 69 


Pour l'adoption. 
Contre 


69 


Mais, ngrès vérification, ces nombres 
reclifiés conformément à la liste de 


lin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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